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Avertissement
Ce livre invite à regarder d’un œil critique, mais non moralisateur, le monde tel que nous l’avons, en tant que société, transformé, mais aussi spolié, voire détruit, et à s’interroger, le plus objectivement possible, sur les reconfigurations à opérer dans la sphère économique. Nous faisons partie du problème mais aussi des solutions : quel rôle pouvons-nous jouer dès à présent, en tant que citoyen et en tant que salarié ou entrepreneur, pour « faire autrement » – pour « faire mieux », avec « moins » ?
S’il est naïf de se poser de telles questions et de tenter d’y répondre, alors oui, nous l’assumons, nous sommes de grands naïfs. Ce sont pourtant les récits d’utopies réalistes et des exemples inspirants qui peuvent faire basculer l’action individuelle, les comportements et les sociétés. Ces récits tournés vers l’espoir des possibles sont l’alternative au cynisme, à l’attentisme, au découragement ou à l’indifférence. Ce livre a pour ambition de présenter des solutions, des initiatives pionnières, des méthodes et des acteurs inspirants.
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Préface
« Demain ne sera pas comme hier. Il sera nouveau et il dépendra de nous. Il est moins à découvrir qu’à inventer. »
Gaston Berger, Phénoménologie du temps et prospective, 1964


Gaston Berger, un des pères de la prospective – « l’étude des futurs possibles » –, nous interpelle. Sa citation acquiert une résonance toute particulière face au changement climatique que nous vivons et dont nous sommes responsables, en tant qu’humanité.
Il s’agit bien de prospective que nous, scientifiques du climat, faisons lorsque nous projetons les climats futurs et les mondes socio-économiques associés. Nos projections ne sont pas des prédictions mais des explorations des futurs possibles, ou plausibles, pour éclairer les choix collectifs que nous devons faire aujourd’hui pour nous prémunir de risques majeurs demain. « Il sera nouveau et il dépendra de nous » est un bon résumé de l’état de nos connaissances sur le climat futur.
L’influence humaine sur le climat est maintenant un fait scientifique établi, sans ambiguïté, comme le montre le premier volet du 6e rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) sur la physique du climat publié en août 2021. Les activités humaines sont responsables de l’intégralité du réchauffement global de la dernière décennie, dont le niveau de température (+ 1,1 °C par rapport à l’ère préindustrielle) est très probablement le plus élevé depuis au moins 100 000 ans. Et, il faut remonter deux millions d’années en arrière pour retrouver une concentration de CO2 dans l’atmosphère plus élevée qu’aujourd’hui.
Le changement climatique d’origine humaine a déjà des effets mesurables dans toutes les régions du monde. L’augmentation de la température a entraîné la fonte des glaciers et des calottes glaciaires, l’élévation du niveau des mers et la multiplication des phénomènes météorologiques extrêmes, tels que les vagues de chaleur et les sécheresses, avec des effets en cascade sur les écosystèmes, les rendements agricoles, la santé humaine et les moyens de subsistance. Les progrès de la recherche permettent d’attribuer au réchauffement climatique ces effets. L’attribution est particulièrement nette pour l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des vagues de chaleur. Ainsi, on sait que le changement climatique d’origine anthropique a rendu 5 à 10 fois plus probables (donc 5 à 10 fois plus fréquents) les épisodes caniculaires que la France et l’Europe de l’Ouest ont connu en juin et juillet 2019, avec des records de température proches de 45 °C.
L’augmentation des vagues de chaleur affecte les écosystèmes terrestres et aquatiques. Par exemple, on estime que des centaines de millions d’animaux marins sont morts à cause du dôme de chaleur qui s’est abattu sur la côte ouest du Canada durant l’été 2021. Cela détruit aussi des cultures, menace la sécurité alimentaire de certaines zones et les revenus de ceux qui en dépendent. C’est ce qui s’est passé début 2022 en Argentine lorsque la chaleur a dévasté une partie des cultures de maïs et de soja. Les vagues de chaleur ont aussi des conséquences pour la santé humaine, en particulier des plus vulnérables, les personnes âgées et les jeunes enfants, ou des plus exposés, les personnes qui travaillent en extérieur en particulier. Des études récentes ont également montré que les vagues de chaleur diminuaient les capacités cognitives et les capacités d’apprentissage, et augmentaient la violence dans nos sociétés, à toutes les échelles.
L’état des connaissances scientifiques permet également de projeter les risques futurs liés au changement climatique. Les risques s’intensifient avec l’augmentation de température moyenne mondiale, avec des risques élevés voire très élevés pour les systèmes les plus sensibles, comme les récifs coralliens et les activités de pêche qui en dépendent, ou les régions arctiques et les littoraux, à 1,5 °C déjà. De nombreux changements dans le système climatique s’amplifient avec le réchauffement du globe : augmentation de la fréquence et de l’intensité des extrêmes de chaleur, des fortes précipitations et des sécheresses agricoles et écologiques dans certaines régions ; réduction de la glace de mer, de la couverture neigeuse et du pergélisol dans l’Arctique. Plus le réchauffement se poursuit, plus les impacts et les risques augmentent pour les écosystèmes terrestres et océaniques, les infrastructures, les réseaux et les services essentiels, le niveau de vie, la santé humaine, la sécurité alimentaire et l’accès à l’eau ; et avec eux la probabilité de conséquences graves, généralisées et irréversibles.
La France connaît déjà des impacts du changement climatique, avec une hausse des températures moyennes de 1,7 °C depuis 1900. Les conditions climatiques sortent des plages de variabilité naturelle avec des impacts croissants qui touchent nos conditions de vie et de travail, la santé, le niveau de vie ou le bien-être. Les deux-tiers de la population française sont déjà fortement ou très fortement exposés au risque climatique. Le pourtour méditerranéen, dont le Sud de la France, est ainsi un des « points chauds » du changement climatique, se caractérisant par un niveau élevé d’exposition et de vulnérabilité aux effets du changement climatique. Mais l’ensemble du territoire métropolitain et d’outre-mer est concerné. Montée du niveau de la mer causant érosion du littoral, submersions marines, salinisation des nappes phréatiques ; fonte des glaciers des Alpes et des Pyrénées, diminution de l’enneigement, et perturbation des régimes des fleuves et rivières qui en dépendent ; sécheresses et tensions sur les usages de l’eau ; dépérissement des forêts, risques de feux accrus… la liste est longue.
Sans action face au changement climatique, ses effets continueront d’amplifier les risques et pourraient compromettre l’amélioration des conditions de vie dans le monde. Et chaque fraction de degré compte. Par exemple, à 1,5 °C de réchauffement global, 250 millions de personnes supplémentaires risquent d’être exposées à une pénurie d’eau. À 2 °C, c’est le double.
De nombreux changements dus aux gaz à effet de serre, déjà accumulés dans l’atmosphère, sont irréversibles pendant des siècles voire des millénaires. C’est le cas, en particulier, des modifications des océans, des calottes glaciaires et du niveau des mers. Pour les 20 ans qui viennent, on sait que la tendance au réchauffement va se poursuivre inéluctablement du fait des concentrations de gaz à effet de serre déjà présentes dans l’atmosphère et des émissions à venir. Ce seront aussi des événements extrêmes plus fréquents et plus intenses. L’équivalent des vagues de chaleur que l’on a connues en Europe de l’Ouest en juin et juillet 2019 seront de l’ordre de quatre fois plus fréquentes dans les années 2040.
C’est pourquoi des actions d’adaptation sont à engager dès maintenant pour adapter nos villes, nos infrastructures, la gestion de l’eau, la prévention des risques de feux de forêt, la prévention des risques pour la santé – et la mortalité – liées aux vagues de chaleur, mais aussi aux autres effets prévisibles du changement climatique. L’adaptation est une approche qui utilise les connaissances actuelles pour anticiper l’inédit, s’y préparer et réduire l’exposition et la vulnérabilité des populations. En ville, par exemple, cela veut dire ramener plus de végétation et d’eau, avoir des surfaces plus claires, désartificialiser les sols, etc.
Pour autant, on ne pourra pas s’adapter à tout. Il existe des seuils, des limites dans la vitesse et l’ampleur des changements, au-delà desquels les écosystèmes et les sociétés humaines subiraient des dommages catastrophiques. C’est pourquoi il est également urgent de réduire les émissions de gaz à effet de serre, cause de ce changement climatique.
Il existe une relation quasi-linéaire entre les émissions anthropiques cumulées de dioxyde de carbone (CO2) et le réchauffement climatique qu’elles provoquent. Cela veut dire que tant que le bilan CO2 émis/CO2 absorbé, ou émissions « nettes » de CO2, ne sera pas égal à zéro, la concentration de ce gaz dans l’atmosphère augmentera et le réchauffement climatique se poursuivra. Vu de façon plus positive, cela veut dire que lorsque les émissions de CO2 seront égales à zéro, la situation arrêtera d’empirer. Pour stabiliser le réchauffement global (que ce soit à + 1,5 °C ou + 2 °C par rapport à l’ère préindustrielle) il faut que nous atteignions en quelques décennies cette neutralité CO2, ou dit autrement, il faut que les puits gérés par les activités humaines qui absorbent du CO2 de l’atmosphère (forêts, sols) contrebalancent les émissions de CO2 dues aux activités humaines. Les émissions des autres gaz à effet de serre, et en particulier le méthane, doivent également baisser rapidement.
Atteindre la neutralité carbone implique des transformations de vitesse et d’ampleur sans précédent historique à l’échelle mondiale pour que les émissions de CO2 en 2030 soient presque divisées par deux par rapport à leur niveau de 2010 (pour rappel, les émissions mondiales sont encore à la hausse). Toutes les activités humaines, quel que soit le secteur, sont concernées par l’objectif de réduction des émissions. Toute émission supplémentaire dans un secteur impose une réduction plus grande dans un autre secteur, ou davantage d’absorptions par les puits de carbone.
Les scénarios prospectifs d’émissions de gaz à effet de serre, synthétisés par le GIEC, montrent que stabiliser le réchauffement global à + 1,5 °C ou + 2 °C nécessite des transformations majeures et radicales, inédites par leur ampleur, de tous les grands systèmes : les systèmes énergétiques, les systèmes d’usages des sols et alimentaires, les systèmes industriels, les systèmes de transports, les infrastructures, les bâtiments et les villes. Ces scénarios partagent un certain nombre de caractéristiques communes, qui dessinent des points de passages : une demande mondiale d’énergie relativement faible, correspondant à une croissance faible par rapport au niveau d’aujourd’hui voire une baisse ; une décarbonation complète de la production d’électricité à l’horizon 2050 ; une sortie du charbon et une baisse des autres énergies fossiles ; de fortes réductions des émissions agricoles ; des transitions massives d’usages des sols vers davantage de stockage de CO2 dans les forêts et les sols ; des émissions industrielles réduites, du fait de gain d’efficacité énergétique, mais aussi d’efficacité matière de l’économie toute entière, de recyclage et de sobriété (c’est-à- dire une recherche de modération dans la production et la consommation de produits, de matériaux) ; des émissions des transports réduites, par des distances parcourues réduites, des reports vers des modes peu ou pas émetteurs (vélo, transports en commun, train), un arrêt des ventes des véhicules thermiques ; des émissions des bâtiments réduites, avec les nouvelles constructions zéro carbone et proches de zéro énergie dans cette décennie 2020, et une rénovation massive du stock de bâtiments existant.
Les transformations que nous devons mettre en œuvre sont radicales, en rupture avec les trajectoires de développement historiques. Pour autant les solutions sont connues : investir massivement dans les technologies bas carbone, isoler les bâtiments, arrêter d’investir dans les énergies fossiles et les structures qui accroissent notre dépendance à ces énergies (comme l’étalement des villes), créer ou renforcer les infrastructures de transport bas carbone (transports en commun, vélo, rail), mettre en place des chaînes d’approvisionnement plus durables, etc. En diminuant l’usage des énergies fossiles, l’atténuation du changement climatique apporte aussi, localement et rapidement, une amélioration de la qualité de l’air et de la santé. Les études montrent également que les options d’atténuation qui agissent sur la demande – d’énergie, de matériaux, de consommation gourmande en terre comme la consommation de viande – en jouant sur l’efficacité mais aussi sur la sobriété, sont celles qui maximisent les synergies avec les objectifs de développement durable.
L’état de nos connaissances est sans ambiguïté ; il rend irresponsable tout délai à agir pour limiter un changement climatique. Nos choix d’aujourd’hui sont cruciaux, car l’ampleur des changements de demain en dépendra. Il n’est jamais trop tard pour agir, car chaque émission évitée permet de limiter les impacts du changement climatique, les risques de franchissement de seuil de tolérance pour l’homme et les écosystèmes. Sans action immédiate, forte, soutenue dans le temps et à grande échelle, les seuils de 1,5 °C ou 2 °C seront hors de portée. Mais, le scénario du pire n’est ni certain ni inéluctable, loin de là. On connaît les solutions pour réduire les émissions mondiales et l’éviter.
Pour autant, il est urgent d’accélérer fortement les actions. Quel que soit l’objectif de stabilisation du changement climatique, il faut atteindre la neutralité carbone à l’échelle mondiale. Plus on attend, plus cela sera difficile et plus les impacts du changement climatique seront importants. Cela implique de mettre en œuvre des transformations de l’ensemble de nos activités (déplacement, logement, chauffage, production et consommation, aménagement des villes et des territoires, organisation de nos systèmes agricoles et alimentaires, etc.). Ces transformations nécessitent une action immédiate et forte, incluant toute la société pour une transition juste.
Agir face au changement climatique nécessite aussi d’intégrer les enjeux, de penser les liens entre climat et inégalités, entre climat et biodiversité, entre climat et santé, etc. Cela demande une très forte interdisciplinarité dans les recherches, les pratiques et les formations. Les actions qu’il nous faut ne sont pas marginales, ne portent pas sur un seul aspect, et ne sont pas seulement individuelles. Des transformations d’une telle ampleur nécessitent des combinaisons de politiques publiques à toutes les échelles, du local à l’international, et l’implication de tous les acteurs de la société (entreprises, société civile, citoyens) pour faire évoluer nos infrastructures, nos organisations collectives et nos normes sociales.
C’est là que le livre que vous avez dans les mains entre en jeu. Ses auteurs vous invitent à passer du savoir à l’action, des constats à la mise en œuvre. Ils vous engagent à plonger « les mains dans le cambouis », à devenir acteur de ces transformations radicales.
Sans concession pour les discours du délai, les dessins de Céline Puff Ardichvili qui illustrent le livre vous offriront un antidote par leur regard décalé et acerbe. Ces discours du délai reconnaissent l’existence du changement climatique et son origine anthropique, mais ils cherchent à justifier l’inaction ou l’action minimale. Certains arguments détournent l’attention vers des solutions non transformatrices et individuelles, vers des « petits gestes » – comme trier ses déchets qui, bien que vertueux, sont loin d’être à la hauteur de l’enjeu – ou vers des promesses de solutions technologiques prétendues imminentes mais en réalité lointaines et risquées. D’autres arguments réorientent la responsabilité : ce sont « les autres » – pays, groupes, individus – qui devraient agir avant nous. Par exemple, l’action de la France, qui ne représente « que 1 % » des émissions mondiales, serait inutile. C’est oublier que notre empreinte carbone est de 10 tonnes d’équivalent CO2 par habitant, soit près du double de la moyenne mondiale. D’autres encore mettent en exergue les désavantages de l’action – comme les risques qu’ils feraient encourir aux plus pauvres – pour éviter toute politique climatique. Enfin, certains affirment qu’il serait trop tard pour agir, alors que précisément chaque action compte car chaque fraction de degré compte. Si ces discours se font écho de préoccupations légitimes, ils empêchent d’agir à la hauteur des enjeux lorsqu’ils démobilisent ou suscitent l’adversité plutôt que la recherche de solutions.
Les chapitres de ce livre vous donneront des pistes pour en sortir, à travers de nombreux exemples inspirants, des méthodes, des questions à (se) poser. « Changer les modèles d’affaires, changer le management, changer le design, changer les achats, changer la mesure de la performance, changer la reconnaissance, etc. : tous les facteurs sont concernés. » Ainsi, ils vous invitent à oser imaginer et expérimenter d’autres façons de faire. Il ne s’agit rien de moins que d’imaginer et construire le futur dans lequel nous voulons vivre. Ce futur commun peut être un monde meilleur si nous nous y attelons résolument. Comme nous le disait Gaston Berger, le futur « est moins à découvrir qu’à inventer ».
Il est donc temps pour moi de passer le témoin à Céline Puff Ardichvili et Fabrice Bonnifet, et de vous passer le témoin pour inventer et agir.
Vous voulez changer le monde ? Chiche ! Parions que ce livre vous donnera l’inspiration pour vous lancer dans l’action.
Impossible selon vous ? Alors ne lisez pas ce qui suit. Ou au contraire, lisez-le justement. Parions qu’il vous embarquera dans l’aventure.
Céline Guivarch, polytechnicienne et docteur en économie.
Chercheuse au CIRED
 (Centre international de recherche
sur l’environnement et le développement),
membre du Haut conseil pour le climat
et co-autrice du volet atténuation
et solutions du 6e rapport du GIEC
 (Groupe d’experts intergouvernemental
sur l’évolution du climat)


Préalable à la promenade dans l’univers de l’entreprise contributive
Nous voilà repartis pour une énième relance. L’espoir d’un retour à la croissance. Pourtant, nous savons tous, au fond, que c’est une illusion. Une autre croissance est-elle possible ? Pas selon les critères qui caractérisent la croissance telle qu’on l’entend aujourd’hui. C’est pourquoi nous parlons d’un nouveau modèle de croissance, ou plutôt de développement humain holistique. Vu comme cela, ce n’est pas gagné, mais c’est de ce développement-là dont il est question dans ce livre. Et il ne peut pas s’appuyer sur des entreprises aux modèles traditionnels. Il peut naître d’entreprises qui contribuent positivement à la société, en termes à la fois économiques, sociétaux et environnementaux. Appelons-les « entreprises contributives ».
Si, à la question de savoir ce qui manquerait à l’humanité si cette entreprise n’existait pas, fondateurs, salariés, clients et partenaires doivent, en toute honnêteté, répondre « rien ou pas grand-chose », cela signifie qu’il reste du chemin à parcourir. Non, aucune entreprise ne peut se targuer d’être 100 % vertueuse. Mais des entreprises tendant vers un modèle contributif existent déjà, nous avons rencontré leurs créateurs ou des collaborateurs qui la vivent. Certains salariés font aussi bouger les modèles d’affaires. Ce sont leurs témoignages qui donnent envie d’agir, car oui, il existe bien des solutions pour produire autrement.
Avez-vous déjà assisté à une ola dans un stade ? Elle part de quelques individus isolés et motivés, et gagne, par contagion joyeuse, toutes les tribunes. Il ne fait aucun doute que les entreprises contributives inspireront les autres, c’est même déjà le cas. « Ne doutez jamais qu’un petit nombre de personnes peuvent changer le monde. En fait, c’est toujours ainsi que le monde a changé » nous dit Margaret Mead. Existe-t-il une citation plus clichée ? Parions qu’elle figure dans tous les manuels de management ! Et sans doute aussi dans tous les ouvrages sur le développement durable. Mais, pourtant, nous n’en avons pas trouvé d’autre pour illustrer notre conviction : les personnes qui créent l’entreprise telle qu’elle devrait être – pas l’hypothétique entreprise de demain – existent déjà. Plus elles seront nombreuses à démontrer que leur modèle est le meilleur, plus ce modèle s’imposera de lui-même.
Et si on passait du confort à la félicité ?
« L’histoire n’est pas le lieu de la félicité. Les périodes de bonheur y sont ses pages blanches. »
Friedrich Hegel


Une autre vision de l’entreprise est possible, c’est une question de leadership et de méthodes ! Alors que l’humanité s’enfonce toujours plus dans l’anthropocène1 en détruisant les écosystèmes, certains refusent toute idée de fatalisme. Parmi eux, les utopistes, les inconscients, les humanistes, les idéalistes, les optimistes, les naïfs, les conquérants de l’inutile estiment qu’une autre voie est possible pour créer de la valeur sans détruire le vivant ni même l’humain. Les partisans de l’entreprise contributive en font partie.

Commençons par un coup de gueule
Le diagnostic est sans appel, l’humanité vit au-dessus de ses moyens. D’abord financiers, si on en juge par l’endettement privé et public de la majorité des pays. Mais surtout, sur le front de l’utilisation des ressources naturelles nécessaires au fonctionnement d’une économie mondialisée, prédatrice du vivant et incompatible avec les écosystèmes dont nous dépendons pour vivre. Finalement les deux dettes s’alimentent : vivre littéralement au-dessus des capacités de la planète ne fait que creuser notre dette envers l’environnement. Les agios sont déjà très salés car plus cette dette s’alourdit, plus cela coûtera cher de réparer, ce qui augmentera d’autant la dette financière.
Comme le souligne Gaël Giraud2, économiste et prêtre jésuite, des chercheurs ont démontré la pertinence de comptabiliser la dette et les actifs écologiques et naturels, au même titre que la dette et les actifs financiers. Après tout, lequel de ces actifs est-il vital ?
Les avancées sanitaires, alimentaires et matérielles, découlant directement du développement industriel des deux derniers siècles, ont sans conteste sorti des populations entières de l’inconfort et même de la misère. Mais l’économie ultra matérialiste aussi appelée société de consommation, issue de la mondialisation, et les modes de vie qui en découlent aujourd’hui contribuent-ils à rendre les citoyens du monde plus heureux ? Les chantres du « business as usual » lèveraient les yeux au ciel à cette question naïve. L’économiste français Jean Gadrey a d’ailleurs démontré3 qu’il est délicat d’y répondre, en partie parce que le point de référence change en permanence. Et qu’au-delà d’un seuil matériel minimum, environ 15 000 dollars par an par personne, il n’est plus possible d’établir une corrélation entre le Produit intérieur brut (PIB) et le « bonheur » – ou plus exactement, le bien-être subjectif des populations des États du monde.
L’argent ne fait donc pas le bonheur, ce n’est pas nouveau. Alors pourquoi avoir fondé tous nos principes économiques et politiques sur ce critère ? Soyez heureux, consommez ! Consommez, existez ! Avouons qu’il s’agit d’une entourloupe monumentale. Plus que le casse du siècle, littéralement : « on » nous a fait croire que consommer nous rendrait heureux. C’est la belle fable que servent les quelques prédateurs de l’histoire. Et on y a cru. Oui, c’est vrai, depuis que l’argent existe, tout le monde aspire à en avoir plus, pour le supposé bien-être et, assurément, le statut qu’il confère. Mais le bonheur, lui, nous a été promis au moment où, tel Faust signant un pacte avec le diable, on a été sensible au marketing, qui s’est insinué partout à travers nos lectures, nos loisirs et nos médias. La soif d’« avoir » n’étant jamais épanchée, elle nous impose l’achat permanent. Jusqu’à ce que la source se tarisse. La fameuse dette, donc. C’est un raccourci, mais il a le mérite d’être clair.
Lorsque nous bénéficions d’un service de meilleure qualité que le précédent, ou que nous acquérons un produit présenté comme plus pratique, plus performant, plus « joli » que sa version antérieure, tout retour en arrière pour n’importe quelle raison est ressenti comme une régression entraînant une déception. Ce décalage du point de référence s’applique à tous les domaines, dans un sens comme dans l’autre. Chaque génération d’individus possède une représentation du monde qui correspond à son époque. Au fil du temps, les choses évoluent – positivement ou négativement – sans que nous en ayons pleinement conscience dans l’instant. La satisfaction est une notion relative, qui change sans cesse.
Au début de l’électrification, le surcroît de confort apporté par cette technologie a été plébiscité, on comprend facilement pourquoi, tout comme les progrès de la médecine, fulgurants. L’accès facile à l’eau potable et l’amélioration de l’hygiène ont été des avancées déterminantes dans le confort réel perçu des individus, et avec elles, le recul des maladies. Aujourd’hui, ceux qui sont habitués à bénéficier de ces services n’y voient plus aucune « magie », c’est même devenu un acquis, un dû. Pour d’autres, c’est un droit – ou cela devrait l’être, selon les Objectifs de développement durable, les fameux ODD, définis par l’ONU. À ce jour, près de 10 % de la population mondiale n’a pas encore accès à l’électricité, ni à l’eau potable, et encore moins aux soins médicaux que nous considérons être « de base ». Des évidences au Nord, des manquements criants au Sud, pas de quoi remettre en question le paradigme dominant, puisque le Nord domine.
Sur un autre registre, les générations d’avant le début de la première ère industrielle ont connu des paysages non artificialisés et une biodiversité foisonnante. Les ont-ils appréciés à leur juste valeur ? Tout dépend de ce que l’on appelle la valeur, que l’on soit artiste, cuisinier, enfant, chasseur ou comptable.
Un enfant qui naît aujourd’hui ne connaîtra la neige que seulement quelques jours par an, et encore, à l’âge adulte, bien au-dessus de 2 000 mètres en hiver. Et les seuls insectes qu’il pourra facilement observer seront peut-être les moustiques, et ce tout au long de l’année. S’il a encore la possibilité de voyager, même vers les destinations les plus exotiques, il ne verra jamais d’ours polaires sur la banquise qui ne se formera plus, ni de coraux dans les mers du Sud. S’il a le loisir d’explorer les océans, il les trouvera vides. Et ses printemps seront silencieux4.
Une vieille fable de souvenirs de crevettes pêchées à l’épuisette dans un estuaire breton, racontée par sa grand-mère lui fera peut-être ouvrir des yeux ronds. Et puis il retournera à sa tablette, nourri (gavé ?) de représentations virtuelles sans doute inspirées de l’époque où le vivant était la seule réalité. Il n’aura jamais l’occasion d’apprécier le véritable goût des aliments, car ceux-ci auront un autre goût véritable…
Mais tout cela lui semblera normal. Il y a même fort à parier que tout ce qui grouille et qui n’est pas dompté lui inspirera du dégoût. C’est simplement un décalage du point de référence. Et c’est aussi notre drame, car notre immense capacité d’adaptation nous conduit finalement à accepter l’inacceptable.
Un autre exemple du point de référence ? Le désormais fameux coronavirus nous a fait, en quelques jours, mettre à l’arrêt partiel l’économie mondiale. Un ennemi invisible qu’il nous fallait combattre à grands coups de distanciation sociale et de confinement, empêchant ce que l’on croyait acquis et non négociable : nos activités économiques et nos habitudes consuméristes. Et on l’a accepté sans broncher. La moindre remise en question de certaines de nos habitudes pour raison de préservation du climat fait pourtant hurler tout le monde, ou presque. Et quelle catastrophe entraînera le plus de dommages humains, sur la biodiversité et nos économies, quel combat sera le plus cher à mener, en dollars et en vies humaines ? Mais nous sommes comme la grenouille dans l’eau tiède : nous ne savons pas réagir face au caractère insidieux du changement climatique qui, parce qu’il est lent, ne donne pas lieu à l’état d’urgence. Ni pour les personnes, ni pour les entreprises. Le virus exotique, oui. Le curseur qui fait glisser notre point de référence collectif est bien mal réglé.
La reprise sera longue et incertaine mais, pendant ce temps, notre époque va encore se caractériser par notre incapacité à nous contenter de ce que nous avons. Le système consumériste a fait de nous des éternels insatisfaits en quête du toujours plus. Ce processus savamment entretenu par la machine capitaliste se nourrit pourtant d’un mythe : celui de la fameuse croissance, sans laquelle rien ne peut plus fonctionner. Et nous continuerons à accumuler tout au long de notre vie des « avoirs pleins nos armoires », comme le chantait un artiste populaire – mais peut-être un poil nostalgique de l’avant.

Le passé peut s’interpréter mais le futur seulement s’imaginer
Était-ce mieux avant ? Pour ceux qui nous classeraient à ce stade dans la catégorie des nostalgiques d’un état naturel qui n’existe pas, disons-le sans détour : non, ce n’était sans doute pas mieux avant. Quand même, prenons quelques minutes pour nous y arrêter.
D’abord, redéfinissons ce fameux « avant ». Avant, on était pauvre et malade, c’est bien connu. C’est vrai, quand on s’avance à évoquer un état plus vivable pour l’humanité situé quelque part dans le passé, et que l’on fait référence à un « avant », on est vite accusé de vouloir remonter, au choix, au Moyen Âge, à l’âge de la bougie ou des cavernes – selon les caricatures véhiculées par ceux qui refusent de considérer qu’il y a des limites à la gabegie dont ils profitent innocemment.
Peut-être nous classera-t-on alors dans la catégorie des utopistes. Non, nous réagissons juste comme des personnes « normales » qui profitaient jusque-là « normalement », mais qui, en se renseignant sur les sujets liés au climat, commencent à se dire que, décidément, la normalité ne va pas durer. Les participants de la Convention citoyenne pour le climat ont d’ailleurs eu la même réaction, dès qu’ils furent informés par les experts.
Mais revenons à la définition de l’« avant », qui n’est pas si loin de nous en réalité, ne pouvant pas être situé en amont de l’ère préindustrielle – la comparaison n’aurait pas grand sens, puisque ce qui a occupé l’essentiel des humains pendant des millénaires, c’est de trouver à se nourrir. Disons que, « avant », c’est plus généralement avant la télé ou les écrans, des heures et des heures par jour, abrutissant les salariés pour les transformer en oies de la consommation (j’ai tellement bossé aujourd’hui, je vais m’offrir une paire de chaussures en trois clics. Na !). Abrutissant les enfants, surtout. Ce sont de futurs consommateurs, autant qu’ils commencent le gavage tôt, non ? Enfin, sauf les enfants des tycoons des start-up du digital, eux, leurs parents les épargnent, parce qu’ils en connaissent trop la perversité.
« Avant », c’est avant le marketing érigé en science, et la croissance en religion, c’est avant que l’économie n’ait plus aucun sens pour le commun des mortels et que le capitalisme ne se soit emballé (précisons tout de suite que non, oser critiquer l’emballement du capitalisme n’équivaut pas à embrasser la dictature militaire, le populisme ou le communisme).
Situons donc cet « avant » avant qu’il devienne normal de sillonner la terre avec des myriades de camions fumants et la mer avec des porte-conteneurs ultrapolluants (oui, leur carburant est encore plus « sale » que celui utilisé pour les camions précédemment cités), remplis majoritairement d’objets « inutiles » (sauf ma paire de chaussures achetée en trois clics, bien sûr), d’est en ouest et du nord au sud, en fonction du cours des matières et du sens du vent de l’offre et de la demande. C’est avant que le style ne devienne mode et que la mode ne soit jetable. C’est avant qu’il ne soit possible de gagner sa vie en achetant et en revendant des actions, obligations ou tout autre produit financier plus ou moins tangible rivalisant d’opacité, via des machines préprogrammées pour suivre leurs fluctuations. Ces produits financiers n’ayant parfois qu’une valeur négative. Ces transactions pouvant être effectuées pour le compte de tiers invisibles, en vue de réaliser des profits indécents aux yeux de 99,9 % de la population mondiale. Le tout dans un délai le plus court possible, en engageant un argent qui n’est même pas le sien.
Avant que des machines, des robots, puis l’intelligence artificielle ne remplacent le plus de personnes possible dans le plus d’entreprises possible, pour que celles-ci soient toujours plus rentables, rendant de plus en plus de salariés obsolètes, sous prétexte que, si « on » ne le fait pas, d’autres le feront, plus loin. On nous brandit généralement à ce stade l’argument des Chinois en menace suprême, et de l’Europe à la traîne.
C’est avant que les métiers du care – assistant maternel, infirmier, professeur des écoles, auxiliaire de vie – qui ont vocation à s’occuper de nos bébés, de nos enfants, de nos malades et de nos aînés, ne soient aussi mal payés et aussi peu considérés, voire respectés. Et qu’ils ne suscitent plus aucune vocation justement. Même la fameuse pandémie, dont nous ne nous sortirons pas indemnes, n’aura été assez puissante pour que les applaudissements de 20 h se transforment en totale et définitive reconsidération par la société de ces métiers, pourtant essentiels.
« Avant », c’est avant qu’il puisse être moins cher de trouver un billet d’avion pour n’importe quelle destination en Europe, que de louer une voiture pour la journée en France. Avant qu’il soit normal de donner des poils de vache à manger à une vache. Avant que ceux qui ont de quoi se nourrir ne commencent à se demander si leur nourriture ne les rend pas malades. Bon allez, arrêtons-là cette diatribe avant qu’elle ne dégénère, si ce n’est déjà fait. Vous voyez l’esprit. Voilà, pour la définition de « avant ». Si ce n’était sans doute pas mieux avant, c’était donc différent.
Nous vivons dans ce monde, nous en profitons, comme beaucoup de personnes, et nous en supportons les revers de médaille, mais bien moins que certains, ici ou à l’autre bout du monde. C’est un constat. Plus que cela : c’est un fait.
De génération en génération, les citoyens du monde se sont adaptés aux atouts et aux contraintes de leur époque. Aujourd’hui, ce mécanisme ne fait pas exception. Nous n’avons pas au Nord, pour la plupart d’entre nous, le sentiment de vivre toute notre vie en étant malheureux, heureusement ! Mais quand une demi-seconde d’inaction laisse un sentiment de vide nous envahir, ce dernier est sauvagement combattu par l’aiguillon du sentiment de frustration, nourri par le marketing des événements artificiels (fête des mères, Halloween, le Père Noël…), les médias (c’est parti, objectif moins 5 kg pour l’été !), et la pression sociale (et toi, tu es allé où en vacances ? Tu n’es pas très bronzé, c’était bien quand même ?). Admettons-le : ce sentiment de frustration était probablement moins prégnant « avant » qu’aujourd’hui.
Ce que nous a apporté la civilisation thermo-industrielle (après l’« avant », donc), c’est essentiellement du temps gagné grâce aux machines qui nous assistent en tout domaine, et le confort matériel – qui n’est qu’un élément dans la délicate équation du bonheur.
Jean-Marc Jancovici, président de The Shift Project, indique ironiquement que la consommation énergétique globale d’un Français moyen, en relation avec son niveau de vie, équivaudrait à la production d’environ « 450 esclaves » si la fée énergie (bois, fossile, nucléaire, énergies renouvelables…) n’existait pas. L’énergie fossile surtout, ultra majoritaire à notre époque, cette grande invisible, évidente, pervasive parce que peu chère et centralisée, a su nous rendre la facilité indispensable. Aujourd’hui, sa consommation augmente aussi sûrement que le PIB. Il suffit d’une crise pour que sa consommation tombe.
Ainsi, « croissance » veut dire « plus de biens » parce que « plus d’énergie ». Et d’ailleurs, c’est bien dans cet ordre que fonctionne l’économie : si et seulement si l’énergie est abondante et bon marché, alors la croissance sera au rendez-vous…

Un dispendieux confort matériel
Personne ne conteste le confort matériel, l’économie de la connaissance, qui a produit le progrès médical et tant d’inventions géniales, à commencer par les stations d’épuration qui ont plus fait pour sauver des vies que tous les médicaments réunis. Mais la gabegie consumériste nous a apporté le cancer du superflu, obtenu au prix d’une tragédie environnementale sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Elle a été soutenue, le premier choc pétrolier passé, par le recours à une dette abyssale, dette que nous avons contractée et que nous serons incapables d’effacer – et que nous finirons par faire disparaître d’un coup d’ardoise magique par nécessité, précipitant par la même occasion la ruine des épargnants.
La dette écologique, pour sa part, n’a pas de bouton reset. Nous la transférons à cette fameuse génération millennials qui arrive et qui commence nettement à nous regarder de travers, nous les gens « sérieux et raisonnables », particulièrement les fameux boomers, qui ont géré la Terre comme si ses réserves étaient inépuisables. La recherche du toujours plus a attisé chez certains les germes de l’égoïsme et de la cupidité – sous couvert d’individualisme érigé en droit, et de saine compétition dans la liberté d’entreprendre en vertu cardinale. Jusqu’à ce que cette recherche de richesse soit élevée en vertu. « Greed is good » dixit un président américain encore en devenir, dans son ouvrage au succès éditorial quasi planétaire5.
Le consumérisme dans sa version actuelle n’est-il pas l’art d’inventer en permanence des produits, souvent, dans l’unique but de démoder les précédents ? N’achetons-nous pas des choses dont nous n’avons pas besoin, avec de l’argent que nous n’avons pas toujours pour épater des gens qui s’en fichent ? Les vendeurs d’argent ont érigé le marketing de la dette en atout. Le crédit à la consommation a relancé l’économie de pays entiers, au prix de la déforestation, de ravages écologiques et de moins-disance sociale à l’autre bout du monde, contribuant à rendre l’emploi rare et cher ici, le tout pour de grandes messes commerciales toujours plus absurdes. Le vrai prix du t-shirt à 2 euros commence à se faire sentir. Partout. La bicyclette lancée, plus rien ne doit l’arrêter sous peine de chute. Mais par ici la nouvelle mode ! Impossible ou presque de résister à l’injonction de l’achat. Bienvenue dans le monde merveilleux du Black Friday…

L’homme augmenté, vraiment ?
L’humanité doit l’essentiel de son exceptionnelle croissance matérielle depuis 150 ans aux énergies fossiles. Évidemment, déporter le travail physique humain sur les machines a accéléré l’économie de la connaissance, amélioré la santé des travailleurs, tout du moins celle de leurs articulations, apporté du confort et prolongé la durée de vie. Sommes-nous devenus plus heureux pour autant ? Certains sont sur un plateau, juste avant une belle glissade en descente, un smartphone dans une main, des anxiolytiques dans l’autre.
Mais pour les techno-optimistes, l’avenir du bien-être matériel est plutôt radieux – pour les riches évidemment. D’aucuns vendent du rêve, promettant de rendre l’impossible possible : il ne s’agit rien de moins que de tuer la mort, pour les transhumanistes, et d’aller coloniser Mars (qui exactement ?), puis « rapidement » après, à des millions d’années-lumière, des planètes supposées habitables. Un fabricant de voitures, ou plutôt de « tanks » électriques, un jeune septuagénaire serial entrepreneur et un tycoon de la distribution et de l’hébergement de données sont engagés dans une course pour nous faire gober cette nouvelle illusion collective. Encore un peu d’eau tiède pour les grenouilles que nous sommes.
Quel paradoxe, cette foi dans notre capacité à repousser les limites de la connaissance, alors que nous sommes incapables de maintenir notre petite planète en état, et de respecter le miracle de la vie – un miracle rendu possible grâce à la batterie que l’on appelle le Soleil, et ses 5,6 milliards d’années d’autonomie. Certains tentent d’expliquer ce comportement par notre esprit de conquête génétique. Doit-il forcément se traduire par la destruction lors de l’exploration ?
Par un immense gâchis de temps et de jus de cerveau, l’humain est devenu, initialement indépendamment de sa volonté, une force géologique à lui tout seul – l’ère de l’anthropocène. Quelle arrogance pour certains, quelle ignorance pour d’autres, mais surtout quel manque de lucidité pour tous ! Nos connaissances sont encore loin de pouvoir expliquer, et encore moins modifier, le caractère implacable des lois qui régissent notre univers. Et il est improbable que cela change à brève échéance – les rêves de géo-ingénierie des scientistes les plus fous ne feront qu’aggraver notre cas.
Mini-parenthèse : on appelait scientisme, au xixe siècle, la posture selon laquelle la science expérimentale primait sur les autres formes de connaissances, et en particulier les religions ou les superstitions. Mais, aujourd’hui, ce terme désigne aussi la croyance selon laquelle tous les problèmes auxquels l’humain est confronté ne pourront être résolus que par la science. Les scientistes techno-optimistes sont donc ceux qui « adhèrent » à une solution technique à portée de main, comme d’autres adhèrent à une religion au point de soutenir que le miracle technologique permettra de résoudre le dérèglement climatique. Un pari de Pascal pour l’humanité entière. Mais, si la science et les théories continuent d’évoluer, les fondamentaux demeurent, comme le génial Einstein aimait à le rappeler : « En nous servant d’une comparaison, nous pouvons dire que la création d’une nouvelle théorie ne ressemble pas à la démolition d’une grange et à la construction d’un gratte-ciel. Elle ressemble plutôt à l’ascension d’une montagne, où l’on atteint des points de vue toujours nouveaux et toujours plus étendus, où l’on découvre des connexions inattendues entre le point de départ et les nombreux lieux qui l’environnent. Mais le point de départ existe toujours et demeure visible, même s’il semble plus petit et forme une infime partie de l’ample perspective acquise par la maîtrise des obstacles lors de notre aventureuse ascension ».

Le déni de la planète finie
Presque jamais, tout au long de son histoire, l’humain n’a en réalité respecté son environnement. Et aujourd’hui les quelques peuples autochtones ou civilisations vivant en symbiose « avec le vivant » sont tellement minoritaires qu’ils sont en voie d’extinction. La majorité a toujours plutôt eu tendance à vouloir, au mieux, profiter de la nature et de la manne qu’elle lui offre, au pire, la dominer. Encore une précision : nulle intention d’aller vivre en harmonie avec la jungle en Amazonie, ni tendance animiste en nous. Il s’agit simplement de rappeler que, grosso modo, si l’humain a souvent abusé des fruits offerts sans respecter son jardin, il n’avait pas, jusqu’à l’avènement des énergies fossiles, la capacité d’exploiter beaucoup plus que ce que le vivant ne peut régénérer, et encore moins de détruire irrémédiablement des écosystèmes tout entiers. Or, ces 20 dernières années, l’humanité aura réussi l’exploit d’extraire en volume plus de matières premières avec ses machines gigantesques que depuis l’avènement d’Homo sapiens sapiens, il y a 300 000 ans ! La sixième extinction de masse est en cours, directement de notre fait. Le tout malgré les cris des climatologues et lanceurs d’alerte sociaux et environnementaux, partout dans le monde. On ne pourra pas dire que l’on ne savait pas.
On peut blâmer les lobbies pétroliers bien sûr. Mais ne sommes-nous pas plus ou moins tous coupables d’avoir écouté une chanson qui nous rassurait, à notre échelle ? La dramatique erreur des économistes contemporains a été d’ignorer les faits scientifiques et même la très élémentaire arithmétique, qui ne s’occupent pourtant que de nombres dits parfaitement rationnels. Aussi rationnels qu’un financier en cravate effaçant une ligne de son bilan en échange d’une vraie forêt, qui « rapporterait » moins à la personne morale (ironie sémantique) qu’est l’entreprise à laquelle il obéit aveuglément. Les rouages implacables du pouvoir et de l’obéissance à des ordres désincarnés ne sont pas sans rappeler les mécanismes de ce que l’on appelle les heures sombres de l’humanité. « Je n’y peux rien au déboisement, moi, j’étais devant mon tableur Excel ! » Un bullshit job peut alimenter le désastre de la planète encore plus sûrement que la frénésie d’achats. Les deux étant les faces d’une même pièce (farce ou tragédie ?) consumériste.
Face à ce déni de la réalité de la finitude des ressources dans un monde fini, l’humanité a un choix collectif à faire. Le premier, le plus simple, celui qui ne remet rien en question : exploiter à n’importe quelles conditions les ressources encore disponibles – ce qui ne peut être réalisé sans rêve expansionniste et tensions internationales, dont un exemple presque risible s’il n’était si sérieux est celui de Donald Trump qui avait annoncé pendant l’été 2019 qu’il souhaitait acheter le Groenland au Danemark. Très concrètement, si la Chine a depuis le début des années 2000 massivement investi en Afrique, ce n’est pas pour sortir ce continent de son sous-développement en infrastructures ! Comme à l’époque des puissances coloniales, les investissements chinois et autres prêts avantageux, consentis sans beaucoup de règles éthiques, n’ont en réalité qu’une seule motivation, sous couvert d’aide au développement (émoticon levant les yeux au ciel) : garantir l’accès aux gisements de matières premières.

L’ère des fausses croyances
Les débats autour du « plus jamais ça » pendant la crise dite du coronavirus – une crise dans la crise – n’y changeront pas grand-chose. Jamais autant de tribunes n’auront été écrites et de voix ne se seront levées pour exiger de conditionner à des objectifs sociaux et environnementaux l’aide d’État consentie aux entreprises qu’il fallait sauver dans l’urgence. Mais, à l’échelle de la planète, ce micro-débat n’aura eu lieu que dans une poignée de pays, et il a été vite balayé par l’irrépressible besoin du retour au « business as usual » – puisque pour l’instant le paradigme de la croissance infinie prime toujours.
Même si une ultraminorité de personnes s’agite pour voir les signes d’une reprise plus respectueuse des individus et de l’environnement, une écrasante majorité dans le monde veut juste voir une reprise. Quand bien même certains suspecteraient un éventuel rapport entre coronavirus et perte de la biodiversité, leur priorité est ailleurs. Lorsque l’on en est encore à compter les décès, chercher les coupables à blâmer, et surtout récupérer son job, on a d’autres chats à fouetter. Et c’est comme cela que fonctionnent les gouvernements : pour optimiser leurs chances de rester au pouvoir, ils doivent urgemment fouetter des chats que leurs électeurs veulent voir fouettés. Pas ceux qui sont loin, difficiles à comprendre et pour lesquels le résultat de la séance de fouet serait incertain pour la génération votante. Tout citoyen pris dans la machine veut des résultats immédiats. En l’occurrence, ici, ceux susceptibles de faire renaître la sainte Croissance.
Cette première voie consiste donc à consommer toutes les ressources, et brûler toutes les réserves restantes d’énergies fossiles. Après moi le déluge ! Cela peut, en théorie, entretenir encore quelques années l’illusion de notre modèle actuel de développement ; cela assurera à coup sûr l’accélération de la dégradation du climat. Et rendra en conséquence de manière non moins certaine les conditions de vie compliquées, voire impossibles pour les générations futures. Précisons qu’il s’agit aussi des enfants déjà là. Plus on attend, plus l’action contre le changement climatique coûtera cher, comme le soulignait déjà l’économiste Nicholas Stern dans son rapport rédigé en 2006 à la demande du ministère des Finances britannique, et qui a mis en évidence l’ensemble des implications économiques, sociales et environnementales du changement climatique – ainsi que l’évaluation des coûts économiques de l’action et de l’inaction des pouvoirs publics en réponse aux enjeux du climat6. Ses principales conclusions sont que 1 % seulement du PIB investi à partir de 2006 aurait déjà fortement atténué les effets des bouleversements climatiques. Mais on a continué à différer l’action, à l’échelle nationale et internationale, à quelques pays près. Pour les autres, c’est soit « business as usual », soit oui, mais on va s’en occuper très sérieusement (au choix, dès 2025 ou 2050, en tout cas, pas sous mon mandat). En attendant, remettons quelques bûches à la maison qui brûle !
Malgré ce fameux point de référence mouvant et notre formidable capacité d’adaptation, nous allons souffrir collectivement. Nous qui prenons les décisions pour le monde, nous, les pays favorisés, nous savons que ce sont les plus pauvres parmi les pauvres qui seront les premiers touchés. Mais les plus riches, ceux qui auront tout mis en œuvre pour profiter de leur rente jusqu’au bout, ne seront pas épargnés pour autant. Ce constat a été bien illustré par Forb, dans l’un de ses dessins présentant un « ancien » racontant une histoire au fond d’une grotte à ses petits-enfants, à la lueur d’un feu de bois : « Oui, la planète a été détruite. Mais pendant un bon moment, on a créé énormément de valeur pour les actionnaires ! »
Une seconde voie consiste à tout miser sur la technologie pour espérer décarboner notre économie en s’appuyant sur la « croissance verte ». Il s’agit d’un pari très risqué, si l’approche actuelle concernant la surexploitation des ressources primaires demeure. Ce mirage consiste somme toute à dire : « ne vous occupez de rien, ne changez rien ou presque, la technologie propre va nous sauver ». Les partisans de cette voie sont souvent des personnes aussi optimistes qu’opportunistes, issues des secteurs informatiques, de la tech ou de la finance, appliquant leurs modèles au green business avec une approche identique : vendre un produit ou un service à la technologie complexe pour y réaliser une belle marge, si possible de manière récurrente, en recréant un modèle d’obsolescence et en générant, dans la foulée, de nouveaux besoins.
Les technologies vertes semblent incarner LA solution imparable à tous les problèmes de la planète, pour les personnes et entreprises qui auraient sans doute beaucoup à perdre à changer de perspective. Les mots sobriété ou frugalité les hérissent. Mais la nécessaire sobriété n’est pas un découplage rêvé. Ils vous disent qu’il faut vendre mieux, en ayant peur que vous ne suggériez qu’il faille bientôt vendre moins. On ne peut pas leur en vouloir. Ils vous disent que l’humain et la science finissent toujours par trouver des solutions – et se permettre d’en douter leur paraît insultant, pas tant pour eux que pour l’humanité. Ils ne sont pas arrogants ! Non, c’est juste qu’ils ne savent pas faire autrement. Et leurs actionnaires encore moins. Ils soutiennent donc que les technologies vertes ont de beaux jours économiques devant elles. De fait, plus le climat s’emballera et plus on en aura besoin. Aubaine !

Parole de scientifique
Mais, si nous écoutons les scientifiques – précisons : ceux qui savent de quoi ils parlent quant au sujet du climat, les climatologues –, ils nous disent qu’il va falloir sérieusement calmer le jeu sur la consommation d’énergie. Et cela fait longtemps qu’ils nous le disent. Ceux qui critiquent leur jugement sous prétexte qu’ils se trompent parfois ont raison. Ils se trompent parfois. Et toujours dans le même sens : les dégradations vont plus vite que leur modélisation. Aucun besoin de poursuivre sans fin les calculs. Nous pensons que compter sur le progrès technique pour pallier nos excès est une fable, si ce progrès n’est pas accompagné d’une remise en question de nos modes de vie. Or, malheureusement, nombre de scientistes et autres techno-optimistes, s’ils ne sont pas tous climatosceptiques, n’intègrent pas les mécanismes physiques en jeu. Il s’agit des fameux tipping points, ou points de basculement des écosystèmes, des limites de la capacité de charge de notre planète qui ne peut plus tolérer la surexploitation des ressources, de la complexité de la thermodynamique et de l’inertie du système Terre, du caractère systémique du climat, ainsi que des liens entre énergie et climat.
On peut tous comprendre ces phénomènes. En revanche, pour certains, la compréhension de cette complexité devient inacceptable à partir du moment où elle remet en question leurs certitudes. Et surtout la possibilité de faire des profits avec leurs trouvailles. Tout cela fait qu’il n’existe pas de solution miracle, sauf à stopper l’emballement en découplant radicalement la consommation d’énergie et l’économie. Mais est-ce seulement possible ?
Selon Pablo Servigne, co-auteur de Tout peut s’effondrer, mais aussi (pour ceux qui ne l’auraient pas lu et jugeraient d’emblée défaitiste le raisonnement) d’Une autre fin du monde est possible, il existe deux catégories d’optimistes.
– D’abord, ceux qui pensent qu’avec le temps tout finira bien par s’arranger. Donc à quoi bon s’affoler ? Pour eux, il est urgent de laisser l’économie de marché régler le problème, en permettant à la concurrence « pure et parfaite » (donc éludant soigneusement le coût des externalités négatives générées) d’opérer. Il nous semble que cette catégorie d’optimistes est souvent à l’abri de toute contingence matérielle – nulle étude ne nous permet de prouver cette allégation, seulement une observation. Il existe, on en est certain, moins de pessimistes chez les millionnaires que chez les bénéficiaires des minimas sociaux. Allez savoir pourquoi ? Toutefois, cette posture de l’autruche ne les protégera en rien des événements indésirables qui se rapprochent.
– Puis il y a les optimistes réalistes. Ceux qui n’ignorent rien des défis de l’humanité et qui s’en saisissent pour agir. Reconnaissons que cette catégorie d’optimistes représente un réel levier positif pour l’action. Nous allons en avoir besoin pour entrer dans la période qui vient.
Clarifions donc : pour nous, ce n’est pas de l’optimisme que de penser que la technologie résoudra tout demain, afin de ne rien changer aujourd’hui. C’est au mieux de l’ignorance, au pire du cynisme. Alors calmons-nous avec le green business symbolisé par des voitures électriques de 300 chevaux, de plus de 2 tonnes, capables d’une accélération de 0 à 100 km/h en 2,2 secondes (indispensable à l’humanité, non ?), qui sont généralement conçues pour une cible étroite dont sont exclus la plupart des individus qui, pourtant, ont eux aussi besoin de mobilité. Laisser penser que l’on pourra résoudre nos problèmes à coup de green business, ou de croissance verte, est une fable aussi belle et dangereuse que celle qui consiste à laisser penser que nous pourrons bientôt aller habiter sur une exoplanète.
Mais, en entreprise, questionner le green business est très mal vu. C’est exactement à ce moment-là qu’en général les noms d’oiseau de type « vert intégriste » ou « bobo écolo » arrivent dans la conversation. Essayons d’aller un peu plus loin – nous savons que certains entrepreneurs, quelle que soit la forme que prend leur entreprise, ont compris. Nous savons aussi que les jeunes veulent faire bouger l’entreprise. Et que les moins jeunes ne diraient pas non à certains changements de l’intérieur, si on les laissait faire. C’est pour eux que nous écrivons ce livre.
Cette longue et néanmoins nécessaire introduction touche à sa fin. Le constat est fait. Aux lecteurs qui ont tenu bon : bravo. Si vous êtes là, c’est que, comme nous, vous cherchez des solutions et une autre voie pour l’entreprise.
Cyril Dion parle de la nécessité d’inventer un nouveau récit. Rob Hopkins, dans son livre Et si, prône l’imagination. Pour lui, une bonne partie de notre incapacité à lutter contre le changement climatique est le résultat de notre inaptitude à imaginer d’autres façons de faire, de créer et de vivre. Dans le monde de l’entreprise, nous avons pourtant rencontré des personnes qui s’y emploient. Si changer la donne nécessite de contribuer à parler de leurs expériences pour donner envie à d’autres d’imaginer l’entreprise autrement, alors faisons-le. Parlons de l’entreprise contributive.

Les cinq piliers de l’entreprise contributive
Prétendre créer de la valeur durable en détruisant le vivant et en contribuant au dérèglement climatique était un leurre. Nous n’avons plus d’excuse. Les débats stériles à l’heure d’une énième « relance » sont toujours les mêmes : sauvons le monde d’avant ! Comment pouvons-nous encore penser tirer sur la corde ? La valeur aujourd’hui ne peut avoir de sens que si elle est basée sur la généralisation globale d’impacts positifs, et la disparition totale des impacts négatifs. Si vous regardez un paysage non encore altéré par l’humain, vous ne verrez pas de fumée toxique, ni de déchets ultimes, vous n’observerez pas qu’une espèce s’accapare tout un territoire… Cette merveilleuse symbiose, fruit de l’évolution, est le modèle imaginaire de l’entreprise contributive. Et c’est le vrai sens de la création de valeur véritablement durable. Cela vous semble trop « poético-idyllique » pour être vrai ? Peut-être, alors de façon plus terre à terre : l’entreprise contributive met tout en œuvre pour laisser l’environnement propre et net derrière elle. Et cela lui convient bien.
L’entreprise contributive considère que sa responsabilité première est de veiller à l’entretien de son environnement, et au-delà, à sa régénération. Il ne s’agit plus de faire « mieux », en étant « moins » impactant négativement, tendant vers un delta « neutre ». Il faut désormais faire « bien ». Et cela impose de faire « autrement ». Ce fondement est condition de survie de l’entreprise, mais aussi de succès. L’entreprise contributive est un idéal, mais rien n’interdit de le viser. Après tout, d’autres visent bien la Lune… ou Mars.
Ceci n’est pas un énième livre de management, ni un ouvrage sur le développement durable, fusse-t-il en entreprise, mais – en toute simplicité et modestie – un manuel qui a pour vocation à devenir l’ouvrage fondateur d’une nouvelle façon d’envisager le business ! Et, osons carrément le dire, de redonner du sens au progrès. Ainsi, nous voulons être le plus concret possible. Nous voulons démontrer que « faire autrement » en appelle à une autre forme d’innovation : celle qui oblige à remettre en perspective l’activité, sous le double prisme de l’utilité réelle pour les parties prenantes – et ce, dès aujourd’hui, sans hypothéquer le cadre de vie des générations futures – et de l’utilisation des ressources naturelles à l’aune des fondamentaux scientifiques.
Qui sont ces fameuses parties prenantes dont on parle sans cesse ? Salariés, clients, actionnaires, fournisseurs, partenaires, associations, communautés locales, voisinage, institutions… Toute personne ayant peu ou prou un intérêt dans l’entreprise, ou sur laquelle l’entreprise a un impact potentiel, que cette personne y soit liée contractuellement ou non.
Mais comment « faire autrement » ? Parenthèse : faire autrement n’est pas anecdotique, c’est une condition préalable. Nous ne pensons pas que les grands chefs à plumes qui s’expriment chaque année à Davos, faisant converger leurs jets privés, veulent réellement faire autrement. Nous, nous parlons de vraiment baser les affaires sur d’autres modèles. Nous n’avons pas les solutions clés en main, évidemment. Mais si la nature de l’être humain est de repousser les frontières, d’aller plus loin, de prendre des risques et de tout donner, alors cette nature peut s’exprimer sur le chemin de l’entreprise contributive.
Faire autrement est un processus itératif. Il faut bien commencer, se fixer des objectifs ! Mais il faut surtout une méthode, car un but sans méthode est un non-sens. Comme au Rubik’s Cube®, on peut y arriver en mode test & learn, mais ce sera un peu long ; ou on peut regarder les tutos et s’y coller sérieusement.
Certaines entreprises « naissent » plus vertueuses que d’autres. Certaines peuvent avoir identifié un besoin et se construire autour. On pourra les taxer d’opportunisme, elles le méritent ! Elles ont tout compris et elles le prouvent : par exemple, dans le secteur des cosmétiques, Justine Hutteau a identifié que les consommateurs n’avaient plus confiance dans les produits de soin, comme les déodorants ; elle a donc créé Respire.
D’autres tentent, à travers leur propre aventure entrepreneuriale, de répondre à une aberration : Thomas Huriez, fondateur de 1083, s’est indigné de la perte de valeur de toute la chaîne textile en France, source de chômage ici et de pollution partout. Quant à Bert Van Son, fondateur de Mud Jeans, lui-même issu du secteur de la fast fashion, il a voulu appliquer les principes de l’économie circulaire et du réemploi à la fabrication de ses jeans.
Mais, pour la plupart, il faudra changer la roue en roulant. Comment procède-t-on sur une chaîne de production morcelée ? Comment fait-on quand le management en place n’est pas conscient, et continue d’avancer tel le funambule au-dessus d’un abîme ? Quand on travaille dans un grand groupe ? Ou dans une société cotée en bourse ? C’est plus compliqué, forcément.
Changer les modèles d’affaires, changer le management, changer le design, changer les achats, changer la mesure de la performance, changer la reconnaissance, … : tous les facteurs sont concernés. Et tous les secteurs d’activité aussi. Bien entendu, il faut que le patron soit convaincu : il ne se passera pas grand-chose s’il ne l’est pas. Mais il ne faut pas attendre de lui qu’il trouve les solutions qui essentiellement sont dans la tête de ceux qui font !
À ceux qui prétendront que les sondages des consommateurs sur les envies de produits responsables sont contredits par leurs achats – la fameuse schizophrénie des clients –, nous répondrons au contraire que les clients considèrent l’entreprise contributive comme un besoin latent.
Pour tous ceux qui veulent changer leur entreprise de l’intérieur ou se lancer dans l’entrepreneuriat : c’est une aventure semée d’embûches. Mais c’est certainement la plus belle que l’on puisse mener si l’on veut réconcilier ses convictions avec ses actions. Il s’agit de suivre, en même temps, les cinq fondamentaux de l’entreprise contributive. Peu importe l’ordre, pourvu que tous les leviers soient actionnés et que l’on se pose les bonnes questions, à toutes les étapes.
Les cinq leviers sont :
1/ L’alignement sur les faits scientifiques – socle des quatre leviers suivants

2/ La raison d’être au service du bien commun

3/ Le modèle d’affaires contributif

4/ Le système de management par la valeur perçue

5/ La valorisation de l’immatériel






Notes
1. Terme signifiant « l’ère de l’humain », popularisé par Paul Josef Crutzen – météorologue et chimiste, prix Nobel de chimie 1995 – et Eugène Stoermer – biologiste. L’anthropocène désigne l’époque géologique qu’ils font démarrer avec la révolution industrielle, et qui succède à l’holocène.
2. Gaël Giraud, directeur de recherche au CNRS, économiste, ancien chef économiste de l’AFD, professeur (IEA, université de Stellenbosch, ENPC), président d’honneur de l’Institut Rousseau, docteur en théologie.
3. Jean Gadrey, « Le bonheur est-il dans le PIB ? », Alternatives économiques, 8 janvier 2008.
4. Rachel Carson, Printemps silencieux, Houghton Mifflin, 1962.
5. Donald Trump, Meredith McIver, Trump: How to Get Rich, Random House, 2004. Non, nous ne l’avons pas lu.
6. Pour les courageux, voici le rapport : lse.ac.uk/granthaminstitute/publication/the-economics-of-climate-change-the-stern-review/
1
L’alignement sur les faits scientifiques
« La vérité scientifique sera toujours plus belle que les créations de notre imagination et que les illusions de notre ignorance. »
Claude Bernard


La seule condition de la durabilité sincère est d’aligner son mode de vie, en tant que personne, ou sa stratégie, pour une entreprise et a fortiori pour un pays, sur les faits scientifiques.
Permettons-nous une petite digression. Dans notre culture, la science est omniprésente et l’argument scientifique est (littéralement) brandi par tout le monde, pour défendre des avis opposés. Pesticides, énergie, santé : la science est apparemment un outil que l’on fait parler comme on veut, ou presque. Dans ce livre, nous nous référerons aux recommandations du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), mais aussi à celles de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES).
Le GIEC est la référence en matière de science du climat. Cet organisme est né à la fin des années 1980, sous l’impulsion du programme des Nations unies pour l’environnement et de l’Organisation météorologique mondiale. Pied de nez de l’histoire, comme le souligne Nathaniel Rich dans son bien nommé ouvrage Perdre la Terre1, l’idée du GIEC est née sous Thatcher et Reagan, les ultralibéraux conservateurs qui déjà redoutaient les effets du changement climatique sur le business, mais n’auront rien écouté des premiers lanceurs d’alerte. Un peu comme si on créait un Haut-Commissariat pour le climat ou une Convention citoyenne pour ne surtout pas suivre leurs recommandations.
Depuis 30 ans, là où aucune gouvernance mondiale ne fonctionne pour soigner notre maison commune, le GIEC fait figure d’exception, avec une position de vigie – et parfois de Pythie – unique. Il n’a pas pour mandat d’entreprendre des recherches lui-même. Il doit en revanche évaluer, de façon neutre, les travaux d’ordres scientifique, technique et socio-économique existants. La manière dont les scientifiques y travaillent, en auto-évaluation critique, est d’ailleurs une exception. Le GIEC a donc pour objet de rassembler, comprendre, restituer et, à travers ses rapports, expliquer et éclairer la société civile, économique, et la politique mondiale sur les sujets liés au dérèglement climatique. Il s’agit d’en cerner l’ampleur, d’envisager les conséquences possibles pour les écosystèmes et l’humain, et de présenter des scenarii pour des stratégies d’adaptation et d’atténuation. Bien que régulièrement contestées, notamment pour des raisons politiques, les évaluations de ce groupe sont fondées sur les publications scientifiques et techniques dont la valeur est largement reconnue. Bien sûr, au vu de l’ampleur des travaux évalués, des « erreurs » ou « approximations », ou encore des débats sur les interprétations sont possibles. Néanmoins, globalement, les recommandations sont unanimes et les faits évalués avérés. Et lorsque des erreurs apparaissent, c’est généralement pour finalement reconnaître que la réalité s’avère pire que les modèles prévisionnels… Osera-t-on un jour attaquer le GIEC en justice pour n’avoir pas été assez alarmiste ?
[image: Illustration]Selon nous, ce sont autant d’arguments pour insister sur le caractère urgent du sujet. Voilà donc l’unique science à laquelle nous ferons référence dans cet ouvrage.
Le caractère implacable des faits
L’entreprise contributive est celle qui veillera à aligner ses actions sur les faits scientifiques. Ignorer ce postulat conduit l’humanité sur une pente mortifère, et vers la destruction des services écosystémiques et l’épuisement des ressources, les deux étant étroitement liés. Et cela, on en conviendra, ne peut être « bon pour le business ». Il devient de plus en plus étonnant de lire des slogans tels que « la compétitivité doit être la priorité des politiques climat ». Sinon quoi ? Les politiques climat ne peuvent pas être soumises à la compétitivité, c’est un non-sens. Le climat et la biodiversité sont régis par des principes physiques. Ce sont eux qui vont conditionner la pérennité de votre business et donc sa compétitivité, pas l’inverse. À l’entreprise de respecter sa trajectoire climat dans l’univers des possibles de son modèle d’affaires.
Certes, nous savons que c’est un comportement humain banal de ne pas comprendre une chose lorsque la survie à court terme pour certains, ou le salaire, la carrière, le pouvoir, le statut et même la fortune pour d’autres, dépendent justement de cette incompréhension. Donc au fond, on comprend, mais en surface, on passe outre.
L’objectif est de réussir à aligner l’économie dans son ensemble sur ce que la Terre peut nous donner, sans pour autant mettre en péril les systèmes, comme le présente Kate Raworth avec la théorie des donuts – ou donut economics. Pourquoi ne réussit-t-on pas à prélever simplement ce dont nous avons besoin sans entamer les ressources futures ? Quatre raisons principales peuvent l’expliquer.
1. La métrique de la performance des entreprises n’intègre pas le coût réel des matières premières et des services rendus par la nature.
Le prix des matières premières fluctue selon la spéculation, la demande, et surtout le coût d’extraction, donc la facilité d’exploitation partout dans le monde. En réalité, la déplétion d’une matière première n’est pas toujours synonyme de hausse du prix – tant qu’il en reste encore. C’est surtout la hausse des investissements pour la découvrir ou en sécuriser l’accès qui démontre l’évolution de sa rareté. Nous l’observons tous les jours avec les oscillations du prix du pétrole qui, malgré sa déplétion largement entamée, ne trouve pas dans le prix du baril une augmentation linéaire de son coût.
Ainsi le pétrole conventionnel devient rare, mais ce n’est pas grave. On investit des milliards de dollars en prospection et dans de hautes technologies d’extractions alternatives – telle la fameuse fracturation hydraulique qui a fait mentir le Club de Rome en reculant le pic pétrolier conventionnel, mais qui se révèle surtout très polluante et néfaste aux écosystèmes. Dans les faits, jamais une « provision pour réparation des externalités négatives » n’est prise en compte – qualité de l’air, réchauffement climatique, acidification des océans : tout cela ne concerne pas les industries extractives à la hauteur des conséquences réelles. L’exploitation des ressources non renouvelables, par tout type de méthodes conventionnelles ou non conventionnelles, conduit inexorablement à un pic d’extraction, puis à une disparition totale du stock, que ce soit par combustion, par dispersion, sans parler de l’incapacité à récupérer des molécules lorsque celles-ci sont trop diluées ou subissent des transformations chimiques.
Toutes les ressources non renouvelables sont concernées, à commencer par les énergies fossiles, et l’ensemble des minéraux du tableau de Mendeleïev. Aux paramètres précédents, constitutifs de leurs prix, on peut ajouter la situation géopolitique, ou bien les conditions sanitaires et environnementales. Ces facteurs déterminent la réduction ou la réouverture des « gisements » en fonction de l’aspect stratégique de ces ressources pour le pays dans lequel elles sont extraites, ou de l’acceptabilité des conditions de recherche.
Alors pour pouvoir jouir dans la durée des ressources non renouvelables, nous n’avons pas d’autres choix que d’intégrer, dans leur coût d’usage, celui de leur recyclabilité – et donc de prendre en compte ce paramètre dans les choix technologiques associés à leur utilisation. Or cette disposition technique, comptable et organisationnelle est encore à ce jour quasi inexistante.
Le problème des énergies fossiles, plus particulièrement, est différent, leur valeur tenant uniquement à leur destruction par combustion dans les moteurs thermiques. La matière première pétrole utilisée par exemple pour fabriquer le plastique, finit, elle aussi, par disparaître, ne supportant guère plus de deux tours de recyclage. Le tout finissant littéralement dans la nature.
Compte tenu du défi climatique, la raison nous impose de stopper le plus rapidement possible l’utilisation des énergies fossiles, en tout cas pour l’usage dispendieux actuel qui en est fait. On pourrait imaginer en limiter strictement l’utilisation à quelques usages ultra ciblés. L’important étant que l’essentiel du stock disponible demeure où il est, c’est-à-dire dans les entrailles de la terre. Il en reste beaucoup trop pour que l’on attende leur déplétion totale pour espérer respecter les objectifs de l’Accord de Paris. Et ce, au niveau mondial, malgré les tensions géopolitiques et le poids économique de ces ressources pour certains pays. Pour cela, seules deux solutions sont réellement efficaces : interdire leur exploitation (or aucune instance mondiale n’en a pour l’instant le pouvoir) ou taxer significativement et progressivement ces ressources pour dissuader leur utilisation – la fameuse taxe carbone ou mieux encore l’adoption de la règle des avaries communes promue par Blanche Segrestin. Cela permettrait à l’efficience énergétique, encore plus qu’aux énergies alternatives bas carbone, de trouver leurs modèles économiques respectifs. Mais le coût du travail étant pour l’instant toujours considérablement plus cher que le coût de « l’esclave-pétrole », nous n’en sommes pas là.
En revanche, il est possible en théorie d’exploiter les ressources renouvelables « à l’infini », à la double condition de leur laisser le temps de se renouveler et de ne pas détruire les écosystèmes permettant leur développement. On parle bien ici d’écosystèmes complets. Les forêts mono-espèces vides de biodiversité ou les banques mondiales de graines ne sont en aucun cas des alternatives crédibles, pas plus que la planification d’une exploitation végétale ou animale – qui prévoit que telle ou telle espèce pourra être élevée in vitro ou sous serre si leur habitat naturel n’existe plus. Si ces conditions ne sont pas respectées, les espèces végétales et animales disparaîtront à jamais. La fable des techniques biologiques et génétiques pouvant laisser espérer que nous parviendrons un jour à « ressusciter » des espèces disparues ne peut plus tenir. Quel type de structure s’y engagerait ? Un acteur privé ? Pour le bénéfice de quelle élite ? Un acteur public ? Avec quel argent ? Soyons sérieux – le sérieux étant du côté pragmatique du respect du vivant, pas de sa mise sous cloche.
Chaque espèce a une valeur – et même de nombreuses formes de valeurs. Incontestablement, chacune a une valeur scientifique ou technique. Les laboratoires sont aujourd’hui capables de puiser dans le vivant pour soigner les êtres ; tandis que, via le biomimétisme (bio signifiant vie et mimesis, imiter), les ingénieurs, designers et techniciens peuvent trouver d’inépuisables sources d’inspiration pour innover et créer. Évidemment, cette source de brevets et d’innovations actuelle et future est en train de se tarir à mesure que les espèces disparaissent, de notre fait. On se prive donc de solutions pour le futur, qui peuvent également générer du business. On a donc tout intérêt à préserver les océans ou protéger les dernières forêts primaires, et les millions de formes de vies qu’ils contiennent.
Si on prend conscience que « protéger les écosystèmes » est profitable, alors on aura fait un pas – si et uniquement si ce « profitable » l’est pour tous, aujourd’hui et demain. Mais ce raisonnement, même s’il est juste, est, il faut bien l’avouer, très fragile. On ne cesse de nous avertir, chiffres à l’appui, qu’il revient moins cher de protéger les écosystèmes et le climat que de régler les factures des problèmes à venir. À titre d’exemple, le CDP2, l’organisation internationale à but non lucratif référente sur le sujet du reporting extra-financier, a révélé fin 2019 que 200 des plus grandes entreprises cotées au monde ont prévu que le changement climatique pourrait leur coûter près de 1 000 milliards de dollars3. Le WWF a quant à lui calculé que le coût économique du déclin de la biodiversité dans 140 pays s’élèverait à 479 milliards de dollars d’ici à 20504. Mais l’investissement et la facture sont situés dans des espaces temps différents, alors même que, finalement, le payeur et le créditeur – et, faut-il le rappeler, la victime – sont une seule et même personne : le citoyen.
Au-delà d’un prix hypothétique ou réel, chaque espèce porte en elle une autre valeur, une valeur intrinsèque qui existait avant l’humain. Cette valeur, nous avons du mal à la voir et à l’intégrer dans nos raisonnements. Ne peut-on être ému par la beauté de chaque créature ? Ne sommes-nous pas parfois admiratifs du vivant ? Ne devrions-nous pas avoir un respect infini pour chaque espèce, parce que son existence, antérieure à la nôtre, prouve sa capacité d’adaptation et sa parfaite intégration à son écosystème ? Ne devrions-nous pas respecter son intégrité dans l’univers du vivant ?
Sans prôner la survie de chaque moustique, évidemment, sans verser intégralement dans l’anthropomorphisme ou le spécisme (ni pour autant rejeter en bloc les valeurs que portent ces mouvements et leur utilité dans la prise de conscience, merci L2145), ne peut-on pas respecter ce qui est vivant, pour l’unique raison que c’est, précisément, le vivant ? Sans verser dans le mysticisme, ne peut-on pas reconnaître que chaque espèce fait partie d’un tout et que déséquilibrer ce tout est une folie ? Sans vouloir être donneur de leçons, ne peut-on pas s’efforcer de prendre nos leçons, justement, dans la nature, comme le préconisait Léonard de Vinci ? Ou, devrait-on dire, de la nature ? Ne peut-on simplement faire preuve d’un peu d’humilité ? Où avons-nous appris qu’il nous fallait dominer le vivant ? L’écrivain Alain Damasio rappelle que notre ligne d’horizon depuis le néolithique est le contrôle… et cet horizon est notre malédiction6.
À quel moment pensons-nous que le droit d’anéantir des espèces, fruits de millions d’années d’évolution, a été conféré à une seule espèce qui se cherche encore ? Nous sommes des humanistes, dans le sens où nous pensons que l’humain devrait s’épanouir et vivre dignement. Et c’est pour cela que nous avons d’autres ambitions pour lui que de s’auto-détruire. En tant qu’espèce et en tant qu’individu, cela nous indigne. Et en tant qu’entreprise ? L’information glisserait-elle comme de l’eau sur les plumes du COMEX (ce bel oiseau, le fameux COMité EXécutif, composé des principaux dirigeants de l’entreprise) ? La fameuse excuse du « c’est pas moi c’est l’autre » (l’autre étant, au choix, le boss, l’actionnaire, le directeur financier, le client, le concurrent, « le Chinois », voire tous en même temps) n’a-t-elle pas fait long feu ? Apparemment, non.
En attendant que nous devenions plus sages et apprenions à mieux nous intégrer dans notre propre écosystème pour notre propre bien, nous célébrons, un peu plus tôt chaque année depuis 1970, le « jour du dépassement ». Celui-ci symbolise le jour de l’année à partir duquel l’exploitation des ressources terrestres dépasse la capacité de régénération naturelle de ces dernières. En 2020, ce jour fut le 22 août – 3 semaines plus tard (seulement) que d’habitude à cause ou grâce à la pandémie mondiale. Cela signifie que nos modes de vie, ou plus exactement celui des pays dits développés, ont besoin de 1,7 planète pour vivre. La traduction en est la surexploitation des forêts, des réserves halieutiques, des terres cultivables… Autrement dit, une dette écologique que nous ne pourrons jamais rembourser.
Notons que nous sommes la seule espèce à être capable de manger plus que ce que la nature nous offre. Et ce, en partie parce que nous avons inventé le concept – hors sol ! – de dette. Pourtant, lorsque nous aurons abattu le dernier arbre et pêché le dernier poisson dans l’océan chargé de plastiques, nous nous apercevrons rapidement que l’argent n’est pas comestible, comme nous mettait déjà en garde le chef Sitting Bull à la fin du xixe siècle.
[image: Illustration]Cet overshoot day, ou jour du dépassement, n’est pas anodin. Il est là pour nous rappeler que non, le système économique globalement en place ne sait pas gérer la ressource, n’a pas respecté les bases des faits scientifiques. On est tellement habitué à vivre à crédit, individuellement ou collectivement, que peu d’individus s’en émeuvent. Pourtant, à qui vole-t-on les ressources sans aucune intention ni même capacité de leur restituer leur dû ? À nos enfants, bien sûr. À eux d’annuler la dette (économistes et financiers du futur, imaginez donc la formule magique) ou d’inventer des solutions (techno-optimistes, faites chauffer les brevets, on a besoin de vous !).

2. L’illusion de l’importance des stocks disponibles et facilement accessibles.
Lors de la première ère industrielle, au début du xixe siècle, le sujet de la préservation des ressources était inexistant, tant elles semblaient infinies. Comme mentionné dans Sapiens : Une brève histoire de l’humanité7 de Yuval Noah Harari, ou dans Effondrement8 de Jared Diamond, en réalité les communautés humaines dites développées ou se développant, à l’exception de quelques tribus, n’ont jamais véritablement pris soin de leur environnement. La soif de richesses, couplée à la mécanisation des 200 dernières années, a décuplé la force de l’humain. En lui conférant, comme Nietzsche l’avait rêvé, une puissance littéralement surhumaine. « L’énergie facile » a créé une capacité de destruction visiblement impossible à stopper.
L’humain, comme les autres animaux, même s’il refuse de l’admettre, vit au présent, et son cerveau n’est pas configuré pour prendre en compte le long terme. Certes, nous sommes capables de nous projeter, d’anticiper, de prévoir, de faire des réserves, des économies, de prendre des assurances-vie et de mettre la nourriture au congélateur. Mais on ne voit pas vraiment plus loin qu’un écureuil. Lui, au moins, sème en oubliant une partie de son butin caché. La preuve ? Il a fallu attendre les travaux du Club de Rome – ce groupe de réflexion qui réunissait scientifiques, économistes et industriels de 52 pays –, et la publication du célèbre rapport Meadows « The Limits of Growth » (en français, « Halte à la croissance »), en 1972, pour enfin prendre conscience de notre erreur. Sans pour autant en tenir compte, pas plus que nous tenons compte des rapports successifs des 2 500 scientifiques du GIEC qui nous alertent en vain depuis plus de 30 ans.
C’est donc contre toute logique que l’humain, en tant qu’espèce, prend tous les jours en conscience des décisions mortifères pour lui-même. Et qu’il s’en accommode, en tant qu’individu, par conformisme, confort, égoïsme, ou le plus souvent, ignorance. En tant que salarié, commerçant, freelance ou chef d’entreprise, il est coincé entre des injonctions contradictoires et choisit le plus souvent d’ignorer ce qui lui déplaît ou ce qui lui semble ne pas être de son ressort. En attendant, nos problèmes ne vont pas se régler tout seuls. Ce n’est pas en cherchant des exoplanètes que nous nous en sortirons ici-bas. On ne peut pas tricher indéfiniment, ni avec les lois physiques, ni avec les mathématiques, ni avec la nature à laquelle, quoi qu’en disent ceux qui préconisent sa domestication, nous appartenons et avec laquelle nous faisons corps – si elle est malade, nous aussi. Sans vouloir faire de rapprochement trop rapide, les zoonoses9 en sont des exemples flagrants.
Le plus terrible, compte tenu de la rémanence des gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère, c’est que l’humanité et plus généralement les écosystèmes vont souffrir encore des milliers d’années du dérèglement climatique provoqué par l’humain en seulement 150 ans – quand bien même n’émettrions-nous plus aucun CO2 dès demain. Ce qui est loin d’être le cas, les tendances étant globalement et systématiquement haussières – mis à part l’épisode du Covid-19 entraînant l’arrêt partiel de l’économie et donc des émissions de GES, faisant d’ailleurs craindre aux plus éclairés un effet rebond.

3. L’incapacité de notre gouvernance mondiale à accepter ne serait-ce que l’idée d’une fiscalité écologique.
L’ONU climat a peu de chance d’arriver à imposer des règles contraignantes communes pour tous les pays du monde. Règles qui permettraient peut-être une régulation efficace parce que prises ensemble. La métaphore de Nicolas Hulot sur la difficulté des assemblés de copropriétaires à aboutir à un consensus s’applique également aux réunions onusiennes et autres Conférences des parties (COP). Quand bien même ces règles communes existeraient un jour, on peut douter de la capacité de ces organismes supranationaux, qui ne disposent de quasiment aucun moyen, ni incitatif ni coercitif, à les faire appliquer. De façon pragmatique, force est de constater que COP après COP, on s’enfonce, la police mondiale du climat n’existe pas.

4. La culture de l’accumulation.
Réflexe de survie il y a des milliers d’années, s’agissant de faire des réserves, quelle excuse a-t-on aujourd’hui pour accumuler ? Reconnaissons qu’il s’agit surtout de combler un grand vide. Pas besoin d’en dire plus à ce stade, ce constat imbibe le livre : on parle d’entreprise, donc de biens et de services à vendre et à acheter.
Ces quatre raisons font que le monde est ce qu’il est, que les émissions de GES explosent. Comment réconcilier notre nature humaine, la raison d’exister de l’entreprise avec le système Terre ? Comme nous ne sommes ni sociologues, ni psychologues, ni anthropologues, ni politiques, nous nous concentrerons sur les marges de manœuvre de l’entreprise.
L’environnement, que cela nous convienne ou non, est toujours la variable d’ajustement de l’économie de marché. Seuls les coûts humains et le dumping social sont plus ou moins pris en compte. Ainsi assistons-nous depuis des décennies à des aberrations dans le transport des marchandises, qui pour la fabrication d’un produit peut conduire à faire faire plusieurs fois le tour de la planète à tout ou partie de ses éléments constitutifs.
La pollution induite par ce transport est gigantesque : environ 25 % des émissions de CO2 mondiales10, auxquelles il faut ajouter les particules, les émissions soufrées, le bruit, l’énergie grise11 requise pour la fabrication des infrastructures de transport, des ports, des centres logistiques… Que ce soit sur mer et sur terre, le constat est identique, le pire étant le fret aérien. Est-ce que le service achat intègre ce paramètre en faisant ses commandes ? À prix égal, et sans taxe carbone, certainement pas ! C’est précisément la raison pour laquelle le ballet des camions et des bateaux, contenant les mêmes produits, engendrant les mêmes dégâts environnementaux, et au passage, de gros dégâts sociaux, n’est pas près de s’arrêter.
Et cela ne semble pas choquer grand-monde, en tout cas pas assez. Collectivement, nous l’approuvons, via de gros traités internationaux, sous couvert de règles du marché immuables ou presque. Pourtant, individuellement, ne trouvons-nous pas aberrant d’envoyer des moutons de part et d’autre de l’Atlantique, entre pays respectivement producteurs, en fonction des cours et de la nature des accords ? Pis, en fonction de l’humeur politique des pays les uns envers les autres ? Le tout, toujours au détriment des écosystèmes, des animaux et, faut-il le rappeler, des éleveurs.
Le fameux mais néanmoins trompeur argument du pouvoir d’achat tiendra-t-il encore longtemps ? Qui gagne à tirer les prix vers le bas dans le prétendu intérêt du consommateur, si ce n’est la marque et sa sacro-sainte marge ? En outre, si nous soutenons directement l’aberration des prix bas, nous trouvons aussi plus simple de commander via des plateformes globales aux pratiques commerciales, fiscales et RH plus que douteuses (développer ferait l’objet d’autres livres, certains excellents existant déjà, nous ne pouvons que vous les recommander12). De même, nous ne sommes pas très regardants sur l’origine de nos achats, plus attirés par la mode – qui, contrairement au style, n’est que l’injonction sociétale de l’obsolescence du vêtement – et l’irrésistibilité du prix. Que celui qui n’a jamais, à l’occasion des soldes, pensé « je n’en ai pas besoin, mais à ce tarif, j’en prends deux… » nous jette la première pierre ! Le low cost tue, littéralement.
À l’occasion de la Fashion Week virtuelle 2020, le site de vente de vêtements éthiques We Dress Fair a lancé une campagne pour sensibiliser le consommateur au vrai prix des vêtements à bas coût. Visuels et slogans très bien trouvés : une petite fille, innocente et rêveuse, tout de vert vêtue, dans un décor vert, où l’on peut lire « cette combishort est produite dans des conditions inhumaines pour un salaire dérisoire » et en plus petit « mais c’est écrit en vert ». Un autre visuel présente un randonneur aventurier, qui regarde au loin, dans un paysage nordique enneigé, où une fausse publicité indique : « ce bonnet est un mélange de coton-pesticide et de polyester-pétrole », et en plus petit « mais nous reversons 1 % de nos bénéfices à une association ». Cette campagne est ingénieuse car elle a le mérite de nous mettre face à nos contradictions, tout en décryptant les ressorts de certaines pubs et la facilité avec laquelle on nous fait croire n’importe quoi.
Ce phénomène, généralisant la moins-disance sociale et environnementale sous le prétexte fallacieux du pouvoir d’achat du consommateur, est un leurre qui nous guette partout, favorisé par les accords de libre-échange et la dérégulation associée. Ces derniers ne sont que des accélérateurs du suicide environnemental – et donc, ne nous cachons pas derrière notre petit doigt corporate, de notre propre disparition. Si la science sans conscience n’est que ruine de l’âme, l’économie sans conscience n’est qu’huile de palme13 !


Le vivant comme variable d’ajustement
Oui, les émissions de GES entraînent de nombreux dégâts. On a cité la pollution, les risques sur la santé en sont un autre, tout comme l’effondrement de la biodiversité, plus ou moins directement. Lors de l’assemblée plénière de l’IPBES14, les spécialistes ont annoncé des chiffres catastrophiques en termes d’érosion de la richesse du vivant : 60 % des populations de vertébrés ont disparu en seulement 40 ans. Pour les insectes et les oiseaux, les seconds dépendant grandement des premiers, l’hécatombe est encore plus spectaculaire et les phénomènes d’extinction s’accélèrent. Le Cornell Lab of Ornithology et l’American Bird Conservancy ont annoncé fin 2019 les résultats alarmistes d’une vaste étude publiée dans la revue Science. Peu de temps auparavant, en Allemagne cette fois, une étude menée pendant près de 30 ans par des entomologistes de Krefeld dévoilait que 76 % des insectes volants avaient disparu15. Et si cette étude n’était pas assez scientifique, car conduite par un groupe d’entomologistes amateurs, une méta-étude encore plus récente, parue en février 2019 et synthétisant 73 études16, détaille l’effondrement, partout dans le monde, de cette faune peu étudiée, mal-aimée, bien que riche et cruciale à notre vie à tous. Si le sort des abeilles fait régulièrement l’actualité, ces études ont le mérite de souligner que tous les insectes sont touchés. Ce ne serait pas très scientifique de notre part d’extrapoler les résultats de ces études à tous les continents, ni même de soutenir que les deux phénomènes sont liés, mais nous nous permettons tout de même de remarquer que partout en Occident, ou presque, les printemps deviennent silencieux17 et les pare-brise bien propres.
Tous ces éléments sont bien connus. Mais « savoir » ne signifie pas « agir ». Et ceux qui veulent agir sont parfois décontenancés : par où commencer ? L’action individuelle en tant que consommateur ou en tant qu’entrepreneur peut-elle infléchir la tendance ?
Rappelons que c’est l’énergie qui pilote l’activité économique, bien avant le travail et le capital, et que le mix énergétique mondial est d’origine fossile à plus de 80 %. Ne retenons qu’un seul objectif : celui de l’Accord de Paris, signé à l’occasion de la COP21. Pour maintenir le réchauffement climatique et ses dégâts collatéraux au-dessous des 2 °C, l’humanité doit diviser par deux ses émissions de gaz à effet de serre18. Le « budget carbone » de l’humanité est donc d’environ 850 Gt CO2 de maintenant à 2100. Sous-entendu – ou plutôt, bien explicité – par le GIEC : aller au-delà compromettra les conditions de vie sur terre de l’Homme. Or, au rythme actuel de nos émissions annuelles, nous aurons consommé ce budget en moins de 12 ans. L’autre souci est que toutes ces substances sont invisibles et ne semblent pas nous gêner au quotidien. Ainsi, aussitôt ces chiffres lus, on les zappe pour passer à d’autres préoccupations. Comme le dit Edgar Morin : « À force de sacrifier l’essentiel pour l’urgence, on finit par oublier l’urgence de l’essentiel ».
Pourtant, au regard de ce que nous venons d’évoquer, l’impératif de réduction des GES et de respect de la biodiversité, dans toute la chaîne de valeur, doit être considéré par l’entreprise comme une condition à sa propre survie. Le respect des limites planétaires ne peut pas être une option, ni même un axe stratégique parmi d’autres. C’est une condition.
C’est ce que nous appelons « l’alignement sur les faits scientifiques ».
Toutes ces évidences ne sont pas largement partagées et force est de constater que la majorité des individus ne remettent pas pour autant en cause le système existant, puisque ce système a sans conteste amélioré nos conditions de vie matérielle.
Quant au ruissellement-qui-profite-à-tous-tant-que-le-PIB-augmente, il a visiblement ses limites. Mais c’est une histoire qui nous rassure, ou plutôt qui rassure ceux qui tiennent bien fort l’entonnoir sous l’arrosoir. Une fraction minoritaire de la population mondiale profite de ce confort. C’est nous. Et nous ne sommes pas prêts à revoir les paramètres de l’équation. Titillés par le doute, certains nous rappelleront que nous sommes bien contents de profiter de la péridurale, de soins dentaires et de ne plus avoir à travailler aux champs à mains nues. C’est vrai, et nous ne remettons pas en question ces avancées. Mais il reste facile de balayer d’un revers de main, appelé « progrès », toute pensée critique. On ne peut nier que le système dans lequel nous vivons dans les pays du Nord ne semble aujourd’hui pas capable de résoudre la crise écologique, ni les inégalités sociales. Si tant est qu’il n’en ai jamais été question auparavant.
L’entreprise a un rôle de premier plan à jouer dans l’inflexion de ce système. Sans elle, pas de consommation, pas de besoin en énergie, pas de CO2. Mais, sans elle, pas d’économie sur laquelle s’appuyer non plus. Celles qui sont soumises aux rapports RSE le savent bien.
L’approche cornucopienne qui estime que la destruction créatrice et l’innovation technologique permettront à l’humanité de subvenir éternellement à ses besoins matériels est profondément ancrée, tant dans le monde de l’entreprise que dans celui de la politique. Mais la corne d’abondance faisant surgir du néant les biens dont on se repaît sans faim ni soif est une mythologie. Comme d’ailleurs le biais d’optimisme qui considère qu’avec le temps et le génie humain, les problèmes se régleront. Il n’est nul besoin d’être climatosceptique pour penser ainsi.
Nous ne jugeons pas ceux qui empruntent volontiers les lunettes de la technologie pour voir la vie en rose, étiquetant souvent les progrès auxquels ils font référence d’avancées scientifiques. Eh oui, parfois, la science du GIEC se heurte à la notion de science du « progrès ». Mais il ne faut pas confondre les progrès pour l’humanité et les progrès technologiques. Ces derniers utilisent la science, mais ne sont pas synonymes. N’oublions pas que l’innovation technologique porte surtout les germes d’une obsolescence programmée. Voilà bien une avancée à laquelle nous ne souscrivons pas. Car enfin : de quel progrès parle-t-on ? Qui exactement sera susceptible d’en profiter ? Pendant combien de temps et au dépend de qui ? Ne pas répondre à ces questions relève d’un aveuglement que l’on pourrait qualifier de scientiste. Reconnaissons que la limite de cette posture technophile est qu’elle s’appuie justement sur la confiance dans la poursuite linéaire des progrès de ces dernières décennies. Ainsi, pourquoi changer, puisque nous allons « forcément » trouver l’énergie infinie qui ne pollue pas ? Puisque nous irons chercher les matières premières sur Mars ou sur les astéroïdes ? Puisque la géo-ingénierie réglera le problème climatique ? Puisque le développement de l’intelligence artificielle va devenir notre autoroute vers le transhumanisme ? Bref, puisque nous allons tous vivre sans impact et, en prime, pour l’éternité ?
Toutes ces chimères sont à la fois les refuges de l’immobilisme et des subterfuges pour masquer la peur du changement, voire la peur de la mort. Les progrès technologiques sont indéniables, mais rappelons que nous ne savons toujours pas empêcher la chute des cheveux ou se débarrasser rapidement d’un simple rhume. Quant au coronavirus… En réalité, ce n’est pas au changement lui-même que les individus résistent, mais à la rupture qui l’entraîne. Pour d’autres, le problème climatique est si inextricable qu’il leur semble plus simple de préférer renoncer, et donc de continuer à vivre sans prévoir, jusqu’au précipice. C’est une sorte d’apologie de l’égoïsme, d’irresponsabilité et de lâcheté : le syndrome du Titanic.
Encore une fois, cette tirade sévère n’est pas une accusation. Nous sommes, à titre individuel, plus ou moins prisonniers du système économique et nous ne sommes pas prêts à abandonner le système démocratique qui le soutient. Aucun d’entre nous ne peut se targuer d’être sans impact, ni même d’avoir les solutions pour y parvenir. Nous souhaitons simplement partager le sentiment qui nous anime quand nous essayons de prendre un peu de hauteur, même du haut seulement de notre 1,71 m et quelque. Nous aimerions également partager l’envie, le besoin et le souci d’agir, à notre niveau et à celui de l’entreprise.
La croissance infinie dans un monde fini en ressources est une pure fiction. Les collapsologues et une partie des écologistes, dont la lucide et courageuse Greta Thunberg, ne sont pas des prophètes de l’apocalypse. Ce sont des lanceurs d’alerte qui prédisent non pas la fin du monde mais la fin d’un monde, nous encourageant à inventer le prochain.
Entrepreneurs, volontaires en entreprise, si ce sujet vous interpelle, c’est que vous aussi, vous le savez bien : nous n’allons pas pouvoir nous contenter de rêver ce monde de demain, ni laisser « le marché » le dessiner pour nous, ni espérer que la technologie saura le construire. Concrètement, en entreprise nous devons durer. Pour y parvenir, il nous faudra prendre le « système-taureau » par les cornes. Comment simultanément prendre en compte le réel et les effets mesurables des drames écologiques ? Comment exiger que le progrès de demain ne génère pas d’effets collatéraux négatifs ? Comment viser d’emblée les effets collatéraux positifs ? Il est vrai que rien n’a encore été fait du côté des entreprises, d’une part, parce que cela n’a jamais été l’objet de leur activité et, de l’autre, parce que cela semblait être une utopie hors de portée.
Si l’entreprise ne doit pas rejeter la technologie, celle-ci doit rester un moyen, et non une finalité. De nombreuses innovations, comme dans le secteur médical, sont fabuleuses, mais nombre d’entre elles et même l’essentiel des « gadgets » numériques n’ont pas d’utilité sociale à grande échelle, dans une civilisation peu inclusive. Nous pensons que les entreprises contributives ont un rôle à jouer dans la conception et l’utilisation responsable des produits et services. L’utilisation responsable d’un produit se caractérise essentiellement par la mesure de son impact ; c’est aux parties prenantes de l’entreprise de l’éclairer sur cette question. Dans certains cas, il ne sera pas inutile de faire appel à ce bon vieux principe de précaution.
Dans l’ensemble, la science se trompe moins que ceux qui affirment des postulats sans démonstration pour justifier l’inaction ou s’enferrer dans le déni. L’entreprise contributive promeut une croissance conditionnée et inclusive. Elle fait confiance à la science et s’appuie sur une juste technologie, au service d’une économie centrée sur l’usage et le partage. L’entreprise contributive n’est ni un oxymore ni un paradoxe : c’est un nouveau modèle.

Comment l’entreprise contributive doit-elle prendre en compte la science ?
Les entreprises ne se sont jamais préoccupées des faits scientifiques relatifs au maintien du capital naturel. Autrement dit, les conséquences de leurs activités sur la biodiversité, le climat, le cycle de l’eau… ne sont évaluées que par rapport à des normes ou des règles définies par la gent politique. Ces conventions arbitraires qui servent de cadre au droit, au mieux permettent donc de limiter quelques impacts significatifs sur l’environnement ou sur les droits humains élémentaires, au pire ne servent strictement à rien si ce n’est légitimer l’intolérable. L’entreprise contributive ne peut pas se contenter de respecter la loi. Si la loi respectait le vivant, il n’y aurait nulle part de surpêche ou de pêche électrique, ni de chalutage profond qui détruit les écosystèmes marins. Les forêts primaires seraient sanctuarisées, les sols seraient exempts de pesticides. Les amendes pour pollution seraient dissuasives. Les émissions de CO2 issues de la combustion des énergies fossiles seraient interdites. La liste est infinie… Le renforcement de la régulation sur ces sujets est une nécessité vitale.
Afin de prendre en compte les faits scientifiques, une entreprise contributive se doit de réaliser beaucoup plus qu’une simple étude d’impact – qui n’est d’ailleurs que rarement obligatoire ! Et lorsque ce type d’étude est requis, elle ne sert qu’à mesurer l’écart entre les ambitions de l’entreprise et le cadre de référence réglementaire local toujours défini a minima. Le but étant de dimensionner les actions préventives à mettre en œuvre, pour se prémunir de non-conformités susceptibles de conduire à infliger à l’entreprise des amendes, ou de l’envoyer devant un tribunal suivant la nature de la faute. Notons que le montant des amendes est souvent dérisoire au regard des dommages réellement commis.
L’entreprise responsable vise d’entrée, ou ambitionne le plus vite possible, le net zéro impact. Pour cela, les impacts directs de tous les paramètres de la production doivent être analysés. Plusieurs méthodes sont à utiliser simultanément, telles que : le bilan carbone sur l’ensemble des scopes maîtrisables et non maîtrisables ; l’analyse du cycle de vie du « produit » selon les normes ISO en vigueur ; l’étude de matérialité réalisée avec les parties prenantes non contractuelles (ONG, riverains…), à commencer par les scientifiques compétents dans les domaines concernés par les activités de l’entreprise. C’est très concret. Qui fait ça aujourd’hui ? Personne.
Les résultats obtenus feront régulièrement l’objet d’analyses, de revues et de débats pendant lesquels il sera autorisé « d’être d’accord pour ne pas être d’accord », entre les différentes parties prenantes internes et externes à l’organisation. Le compte rendu des revues sera alors soumis à l’examen du conseil d’administration de l’entreprise.
Ce dernier, dans une entreprise contributive, est composé d’actionnaires traditionnels, mais aussi d’administrateurs indépendants, en nombre égal des autres membres du conseil. La « consanguinité » idéologique des conseils d’administration étant, en effet, l’une des raisons de la pensée unique et de leur inutilité relative pour prendre des décisions éclairées et courageuses, en dehors des périodes de crises aiguës. Il s’agit moins ici de mixité que de diversité de compétences, de sensibilité et de parcours professionnels et éducatifs ainsi que d’absence de formation aux enjeux climat. Comme il est d’usage, le rôle du conseil sera de décider et de valider la stratégie de l’entreprise. L’objectif n’est pas de rechercher un compromis, mais d’aboutir à un consensus. Pour y arriver, l’entreprise contributive choisit de donner le dernier mot aux scientifiques, parce que l’on ne peut pas négocier avec le vivant.
Le rôle des scientifiques sera donc d’émettre un avis sur la soutenabilité forte19 de l’entreprise, au regard, d’une part, de ses impacts environnementaux et sociaux globaux réels, et, d’autre part, de la pertinence des mesures de prévention mises en œuvre selon le résultat des indicateurs extra-financiers dans le rapport intégré. Parallèlement, des commissaires aux comptes associés à des auditeurs spécialisés en responsabilité sociétale seront mandatés, pour vérifier que les objectifs mesurables et quantifiables, financiers et extra-financiers, sont atteints, et que les investissements relatifs à la régénération des écosystèmes décidés par l’entreprise produisent les effets escomptés. Autrement dit, la préservation à leur coût de maintien des capitaux humains et naturels, au même titre que celle du capital financier. Ainsi, la gouvernance intégrera le vivant.
Enfin, lors de l’assemblée générale annuelle de l’entreprise contributive, des résolutions spécifiques, pour la protection des communs20, dans toutes leurs composantes au service de la raison d’être seront prises, selon le principe de l’amélioration continue. L’objectif étant de toujours mieux éviter ou réduire les externalités négatives, et contribuer à la restauration des écosystèmes impactés directement ou indirectement par l’entreprise.
Si vous êtes un entrepreneur, ne pensez pas que cela va vous compliquer la vie. Au contraire. Prendre la science comme condition de votre activité sera la colonne vertébrale de votre business, qui n’en sera que plus solide.



Notes
1. Nathaniel Rich, Perdre la Terre. Une histoire de notre temps, Éditions du Seuil, 2019.
2. cdp.net
3. CDP, « World’s biggest companies face $1 trillion in climate change risks », juin 2019. cdp.net
4. WWF, « Un nouveau rapport du WWF révèle que le déclin de la nature coûterait près de 500 milliards de dollars par an d’ici 2050 », 12 février 2020. wwf.fr
5. L214, association de protection animale. l214.com
6. Alain Damasio, Les Furtifs, La Volte, 2019.
7. Yuval Noah Harari, Sapiens : Une brève histoire de l’humanité, Albin Michel, 2015.
8. Jared Diamond, Effondrement, Gallimard, 2009.
9. Maladies ou infections qui peuvent se transmettre des animaux à l’humain, et inversement.
10. Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE) (International Energy Agency en anglais, ou IEA), organisation internationale dépendant de l’OCDE. https://www.iea.org/reports/tracking-transport-2020
11. C’est-à-dire l’énergie primaire nécessaire à la production ou l’extraction de chaque produit ou matériau composant cette infrastructure.
12. Jean-Baptiste Malet, En Amazonie : infiltré dans le « meilleur des mondes », Fayard, 2013 ; ou Benoît Berthelot, Le Monde selon Amazon, Le Cherche Midi, 2019.
13. Ce trait d’humour, pas évident il faut bien l’admettre, fait partie d’une panoplie de blagues « développement durable » ayant pour but de décrisper l’atmosphère dans les cercles verts, mais peu apprécié en dehors de notre microcosme, on ne comprend pas bien pourquoi.
14. IPBES, Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services, ou en français Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques, groupe international d’experts de la biodiversité.
15. Caspar A. Hallmann et al., « More than 75 percent decline over 27 years in total flying insect biomass in protected areas », PLOS ONE, 18 octobre 2017.
16. Francisco Sánchez-Bayo, Kris A. G. Wyckhuys, « Worldwide Decline of the Entomofauna: A Review of its Drivers », Biological conservation, Elsevier, avril 2019, vol. 232, p. 8-27.
17. Référence directe, à nouveau, à Rachel Carson, si clairvoyante dès les années 60.
18. Le dioxyde de carbone ou CO2 : 74 % du total ; le méthane CH4 : 17 % du total ; le protoxyde d’azote N2O ; l’ozone O3 et tous les gaz à effet de serre industriels du type HFC, CFC, CF4, SF6, …
19. Le principe de soutenabilité forte désigne la nécessité de prévoir le maintien dans le temps du stock de capital naturel critique auquel les générations futures doivent avoir accès.
20. Ici, on parle des ressources naturelles indispensables et partagées, comme l’eau, les forêts, l’air pur…
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